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INTRODUCTION

1. La reunion des ministres du Comite "femmes et developpement" s'est tenue le 5

avril 1999 dans la salle de Conference de la CGP a Ouagadougou (Burkina Faso). Elle

a ete precedee par une reunion d'experts du 2 au 3 avril 1999.

Niveau de participation des membres du Comite:

2. Cinq Ministres des pays membres du Comite ont participe a la reunion ; II s'agit

du Cameroun, de Cote d'lvoire, du Maroc, de la Republique centrafricaine et de la

Tunisie. Les autres pays membres du Comite representes par des Experts etaient les

suivants : l'Algerie, l'Ethiopie, le Rwanda et le Senegal. Ont egalement participe a la

reunion les organisations suivantes : l'Organisation de l'unite africaine (OUA), la

Banque africaine du developpement (BAD), l'Union du Maghreb arabe (UMA), l'"East

African sub-regional Support Initiative (EA-SSI)11, l'Institut de gestion pour l'Afrique

de l'Est et l'Afiique australe (ESAMI), l'Association des femmes de l'Afrique de l'Ouest

(AFAO), le Fonds mondial pour la femme, le Programme des Nations Unies pour le

developpement (PNUD), l'Association Internationale des femmes francophones.

Quatre personnes ressources ont egalement participe a la reunion. La liste des

participants est ci-jointe en annexe.

Le Burkina Faso, pays hote a participe aux travaux. Le Fonds des Nations

Unies pour la Femme et Developpement (UNIFEM) et le RECIF etaient des invites

speciaux a la reunion.

Adoption de l'ordre du jour et du programme de travail

3. L'ordre du jour a ete adopte comme suit:

1. Seance d'ouverture

2. Mise en place du bureau.

3. Presentation generate du rapport issu des travaux du Comite des experts.

4. (i) Les modalites de renouvellement des membres du Comite "femmes et

developpement".

(ii) Contribution du Comite au theme de la Conference des Ministres de la CEA

(iii) Information sur le processus preparatoire de la sixieme Conference regionale

africaine sur les femmes.

(iv) Examen des points a soumettre a l'attention du President du Burkina Faso,

President en exercice de rOrganisation de l'unite africaine.

5. Questions diverses.

6. Adoption du Rapport des travaux et des decisions du Comite.

7. Cloture de la Reunion.



Mise en place du Bureau

4. Le bureau du Comite a ete maintenu et les travaux etaient diriges par

La Tunisie : President

La Cote d'lvoire : Rapporteur

DEROULEMENT DES TRAVAUX

Ceremonie d'ouverture

5. La ceremonie d'ouverture, presidee par le Ministre d'Etat, Ministre des affaires

etrangeres du Burkina Faso, Son Excellence Monsieur Youssouf 0UEDRA0GO, a eu

lieu le 05 avril 1999 a 9 H 00 en presence du Ministre de la promotion de la femme,

Son Excellence Madame Alice TIENDREBEOGO, du Ministre de Tintegration

regionale, Son Excellence Madame Bernadette SANOU, du Ministre de la condition

feminine de la Republique du Cameroun, Son Excellence Madame Aissatou YAOU, du

Ministre des affaires sociales, de la promotion de la famille et des handicapees de la

Repubiique centrafricaine, Son Excellence Madame Anne Marie NGOUYOMBO, du

Ministre delegue aupres du Premier ministre charge des affaires de la femme et de la

famille de Tunisie, Son Excellence Madame Neziha ZARROUK, du Ministre de la

famille et de la promotion de la femme de la Repubiique de Cote d'lvoire, Son

Excellence Madame Leopoldine COFFIE-TIEZAN, du Secretaire d'Etat aupres du

Ministre du developpement social du Maroc, Son Excellence Monsieur Mohamed

SAID SAADI.

6. La ceremonie a ete marquee par quatre allocutions.

7. Monsieur Mbaya KANKWENDA, Coordonnateur resident des activites

operationnelles du systeme des Nations Unies a Ouagadougou, a rappeie l'importance

particuliere accordee par le PNUD a la dimension feminine dans le developpement. II a

notamment souligne que les changements souhaites ne pourront intervenir que si la

femme elle-meme a une conscience aigue de son role. II a assure les participants de la

collaboration du PNUD a tous les niveaux, pour une reelle promotion de la femme.

8. Madame Alice TIENDREBEOGO, Ministre de la promotion de la femme du

Burkina a remercie officiellement le President du Faso, President en exercice de

l'OUA, Son Excellence Monsieur Blaise COMPAORE, pour avoir suscite la tenue de

la reunion du Comite "femmes et developpement" a Ouagadougou.

9. Elle a souligne l'adhesion et 1'engagement de son pays pour la mise en oeuvre

de la Plate-forme d'action de Dakar et des recommandations de la premiere Conference

nationale sur les femmes qui s'est concretisee par la creation d'un Ministere de la

promotion de la femme en juin 1997.

10. Le Ministre Alice Tiendrebeogo a nourri l'espoir que la reunion de

Ouagadougou s'inscrive en lettres d'or dans les annales de l'histoire des femmes

africaines. Elle a aussi exprime sa profonde gratitude aux Ambassades du Danemark

et de Chine pour leur appui dans Forganisation de la reunion.



11. Madame Neziha ZARROUK, Ministre delegue aupres du Premier ministre,

charge des affaires de la femme et de la famille de Tunisie, Presidente du Comite

"femmes et developpement" a releve ^importance de la Sixieme Conference regionale

sur les femmes qui se tiendra en novembre prochain a Addis-Abeba.

12. Elle a fait le point sur l'etat d'avancement des travaux du Comite technique

preparatoire.

13. Elle a, passe en revue les points de l'ordre du jour et salue l'occasion ofFerte

par 1'invitation de Son Excellence Monsieur Blaise COMPAORE, President du Faso,

President en exercice de l'OUA au Comite "femmes et developpement" de la CEA,

pour engager au plus haut niveau de l'OUA, le dialogue sur les questions de la femme.

14. Elle a remercie le President du Faso, le Ministre de la promotion de la femme et

le peuple burkinabe pour l'accueil chaleureux et les sollicitudes extremes dont les

delegations ont fait l'objet.

15. Le Ministre d'Etat, Ministre des affaires etrangeres, Son Excellence Monsieur

Youssouf OUEDRAOGO, a souhaite au nom du President du Faso, President en

exercice de l'OUA, la bienvenue aux participants.

16. II a reconnu que le Comite "femmes et developpement", est Tinstance

consultative la plus elevee pour les questions concernant les femmes en Afrique. A ce

titre, il a indique que son pays, qui assure la Presidence en exercice de l'Organisation

de l'unite africaine, cherche a se nourrir des reflexions du Comite aim de contribuer a

impulser Pengagement des gouvernements africains a lever les obstacles politiques et

institutionnels qui continuent d'entraver le progres des femmes. II a enfin invite les

Ministres a une large reflexion prospective sans complaisance en vue de proposer des

reponses novatrices a la mesure des preoccupations des Etats et a oeuvrer pour

I5 amelioration notoire de la situation de la femme au cours du siecle prochain.

PRESENTATION GENERALE DU RAPPORT ISSU DES TRAVAUX DU

COMITE DES EXPERTS (point 3 de l'ordre du jour)

17. La Directrice du Centre afncain pour la femme, Mme Josephine Ouedraogo, a

presente les travaux du Comite des Experts. Elle a d'abord retrace l'historique de la

creation du Comite "femmes et developpement" ainsi que les etapes ayant abouti a la

mise en place de la nouvelle formule du Comite compose par une reunion des experts

suivie de celle des ministres.

Elle s'est felicitee de k tenue des presentes assises qui sont le fruit d'une bonne

collaboration entre le Centre africain pour la femme et le bureau du Comite "femmes et

developpement". Elle a souligne que le fait d'avoir honorer 1'invitation du President

Blaise Compaore, President en exercice de l'OUA, a tenir la reunion a Ouagadougou a

contribue a rapprocher le Comite du public a travers la large campagne d'information

organisee par les medias nationaux et internationaux.

Mme Ouedraogo a ensuite remarque que le nombre des membres du Comite

presents n'etait pas a la hauteur des efforts et des attentes. En effet, ont participe aux

travaux du Comite : 9 pays y compris le Burkina Faso, 9 ONG regionales, sous-



regionales et nationales, l'OUA et fa BAD, l'UMA, le bureau local du PNUD et le

bureau regional de l'UNIFEM.

Pour la synthese des travaux du Comite des experts, Mme Ouedraogo a precise

que quatre points sur les treize inscrits a l'ordre du jour devaient faire l'objet d'une

attention particuliere de la part des ministres. Ces quatre points sont:

(i) les modalites de renouvellement des membres du Comite "femmes et

developpement";

(ii) la contribution du Comite au theme de la Conference de Ministres de la

CEA;

(iii) Tetat d'avancement de la preparation de la Sixieme Conference

regionale africaine et;

(iv) les points a soumettre au President en exercice de l'OUA.

Elle a enfin invite les experts a presenter les conclusions du Comite sur les

quatre points.

A Tissue de son expose, les ministres ont fait des observations sur :

(i) la necessite de renforcer la visibilite des experts et des conseillers

regionaux en genre des Centres sous-regionaux de developpement afin

d'eviter la suppression de ces postes comme cela a ete le cas dans le

passe. Le Comite a demande que la question soit portee a I'attention de

la CEA;

(ii) l'etat actuel des postes vacants au Centre africain pour la femme. La

Directrice du Centre a explique que la selection des candidats pour les

deux postes sur trois vacants etait deja faite et que I'equipe complete

devrait etre en place pour Tan 2000. Elle a annonce que le Centre

venait egalement d'etre renforce par la creation de cinq nouveaux

postes;

(iii) l'existence des indicateurs pour le suivi des Plates-formes d'action. A ce

sujet la Directrice du Centre a precise que le CAF a commence un

travail technique sur les indicateurs. Des brochures sur la situation des

femmes dans chacun des 53 pays ont ete deja produites et distributes.

Les contraintes sont liees aux ressources humaines et financieres.

Le Comite des ministres a fait sien le rapport des experts.

LES MODALITES DE RENOUVELLEMENT DES MEMBRES DU COMITE

"FEMME ET DEVELOPPEMENT" (point 4 (i) de l'ordre du jour)

18. Ce point de l'ordre du jour, a ete introduit par Mme Wege Francoise de la CEA.

Le Comite a note les recommandations de experts relatives au nombre, aux categories et a

la repartition geographique des membres du Comite. 11 a egalement pris note de la

proposition de changement de mode de selection des membres et de leur renouvellement

aux deux tiers. Le Comite des ministres a ensuite decide ce qui suit:

a) la suppression des Comites sous-regionaux

b) la selection des membres par rotation en suivant l'ordre alphabetique des pays

par sous-regions.



c) l'augmentation du nombre des representants gouvernementaux de 18 a 19 afin

de preserver l'equilibre sous-regional:

Afrique du Nord

Afrique de YEsi.

Afrique de l'Ouest

Afrique centrale

Afrique australe

d) participation des organisations non gouvernementales aux travaux du Comite

tout en maintenant l'equilibre entre les membres gouvernementaux et non

gouvernementaux. A ce sujet, le Comite a souhaite une meilleure organisation

des associations feminines et l'actualisation de la banque de donnees sur les

reseaux et associations feminines en vue de maximiser leur action;

e) la prise en compte de l'anciennete dans les criteres de choix des ONG et des

associations feminines.

f) Le maintien de l'appellation "femmes et developpement" car c'est la femme qui

est le centre d'interet et le concept "genre" integre I'element "femme". Le

Comite des ministres a par ailleur estime que l'appellation du Comite ne doit pas

etre soumise aux effets de mode.

CONTRIBUTION DU COMITE AU THEME DE LA CONFERENCE DES

MINISTRES DE LA CEA (point 4 (ii) de I'ordre du jour)

19. Sous ce point de I'ordre du jour, le Comite a examine les conclusions de la reunion

d'experts presentees par Mme Ida Wanendeya de Uganda Women's Finance Trust.

L'expose a souligne deux elements principaux :

la necessite pour le CAF de realiser une etude d'impact sur les

ressources allouees aux femmes par les Etats pour s'assurer de

Tefrectivite des taux annonces ;

l'orientation d'une partie et non de la totalite des dettes recyclees

vers les projets specifiques aux femmes.

20. A Tissue du debat sur la question, le Comite a formule les conclusions ci-apres :

a) Integration de l'approche genre par les Etats dans les mecanismes de planification;

b) la necessite de renforcer les moyens des Ministeres charges de la coordination et de la

planification des questions sur la femme;

c) la mise en place de mecanismes financiers de lutte contre la pauvrete par restitution de

textes legislatifs pour regir les microcredits en faveur des femmes;

d) la formation en "genre" des responsables des services de statistiques ;

e) la prise en compte du CAF dans l'allocation des ressources par les Etats ;

f) le renforcement du financement des ONG surtout pour celles engagees a travailler sur

le Programme d'action de Beijing ;

g) la presentation des resultats de la reunion sous forme d'un document, aux Ministres de

la CEA, pour examen.

COMPTE RENDU DE LA MISSION DU COMITE AUPRES DE LA BAD

21. Suite a I'lnformation sur le niveau de resistance de la BAD aux projets en faveur

des femmes, le Comite a confie au Ministre de la promotion de la femme de Cote d'lvoire la

mission de clarifier la question aupres du President de cette institution. Les resultats de la

mission ont confirme que :



la BAD a precede a une restructuration interne qui avait entraine la

suspension de toutes les activites y compris celle de lTJnite "femmes";

la nouvelle orientation accorde une attention speciale aux questions

"genre";

l'organisation et la tenue dHin seminaire d'information sur "l'integration

de la problematique femme/homme dans le processus de l'aide de la

BAD" a ete organisee sous les auspices du Ministere. Ce seminaire a

releve un bilan positif de l'appui de la BAD aux programmes "femmes"

et a presente le programme pour les annees a venir.

22. Le compte rendu a ete enrichi par des informations complementaires apportees par

la representante de la BAD, point focal "genre". Elles portent essentiellement sur les

recommandations suivantes faites a la BAD :

l'integration systematique du "genre" dans tous les projets soumis a la

BAD pour financement;

le renforcement des competences en "genre" au sein de la BAD ;

la formation en "genre" des chefs d'equipe et de departement;

l'institution de comites interdepartementaux de conseil sur les questions

relatives aux femmes;

le renforcement de ITJnite "femmes" en ressources humaines et

financieres

INFORMATION SUR IJE PROCESSUS PREPARATOIRE DE LA SIXIEME

CONFERENCE REGIONALE AFRICAEVE SUR LES FEMMES (point 4 (iii) de

l'ordredujour)

23. Le Comite des ministres a pris note des recommandations des experts sur

I'implication et la participation des pays dans le processus de preparation de la

Conference regionale africaine sur la femme prevue du 22 au 27 novembre 1999. II a

ensuite pris les decisions qui suivent:

l'instauration des frais description a raison de 50 dollars pour les

participants des delegations nationales et 200 dollars pour les

institutions sous-regionales, regionales et Internationales ;

1* engagement a rechercher l'appui des partenaires pour permettre

une grande participation a la Conference ;

l'harmonisation de la preparation des rapports nationaux ;

la dimension des delegations a la Conference a ete fixee comme suit:

• Delegations nationales: 20

Gouvernementaux: 9

(dont les membres du Comite

"femmes et developpement)

- Parlementaires: 2

- Communicatrices: 2

multi-media

- ONG thematiques : 3

- Associations feminines: 3

- Associations des jeunes : 1

• Organisations regionales : 25
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et sous-regionales

• Agences des Nations Unies : 50

• Agences bilaterales : 25

• Organisations Inter-gouvernementales : 15

• Volontaires : 15

II a ete souligne que la participation a la Conference ne doit pas etre

reduite pour des considerations financieres ou logistiques. Le CAF

a ete charge de negocier avec la CEA pour reduire les autres postes

de depenses de la Conference voire supprimer certains pour

permettre une plus grande participation des pays a la Conference ;

l'engagement de continuer a sensibiliser les organismes des Nations

Unies, l'OUA et la BAD pour qu'ils contribuent au suivi du

Programme d'action de Beijing.

EXAMEN DES POINTS A SOUMETTRE A LfATTENTION DU PRESIDENT DU

BURKINA FASO, PRESIDENT EN EXERCICE DE VORGANISATION DE

L'UNITE AFRICAINE (point 4 (iv) de 1'ordre du jour)

24. Sous ce point de 1'ordre du jour, Prof. Alihonou a presente les conclusions du

Comite et a fait la lecture de deux projets de recommandations a soumettre aux chefs

d'Etat sur :

les femmes dans les instances de decision et;

le renforcement des capacites des structures chargees de la

promotion de la femme.

25. Le Comite a decide que les deux recommandations soient fusionnees en une

seule qui sera adressee au President en exercice de l'OUA et non a tous les chefs

d'Etat. Le texte de la recommandation est joint en annexe.

QUESTIONS DIVERSES

26. Aucune question n'a ete soulevee au titre de ce point.

ADOPTION DU RAPPORT DES TRAVAUX ET DES DECISIONS DU COMITE

27. Le Comite des ministres a adopte une motion speciale adressee a Son

Excellence Monsieur Blaise Compaore, President du Faso, President en exercice de

l'OUA. II a egalement adopte deux motions de remerciement adressees a Son

Excellence Mme Alice Tiendrebeogo, Ministre de la promotion de la femme du

Burkina Faso, et a M. K. Y. Amoako, Secretaire executif de la Commission

economique pour l'Afrique.

28. Le texte integral de chacune de ces motions est joint en annexe.
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MOTION SPECIALE DE REMERC1EMENTS AU

PRESIDENT DU FASO, PRESIDENT EN EXERCICE DE L'OUA

- Considerant rinitiative personnelle de Son Excellence Monsieur Blaise

COMPAORE President du Faso, President en exercice de 1'OUA d'inviter le

Comite "femmes et developpement" de la Commission economique pour

l'Afrique a tenir ses assises a Ouagadougou ;

- Considerant que cette initiative donne au Comite "femmes et developpement"

1'occasion d'engager pour la premiere fois un dialogue avec les organes de

l'OUA au plus haut niveau ;

- Considerant Pinteret majeur manifeste par Son Excellence Monsieur Blaise

COMPAORE, President en exercice de POUA pour la promotion de la femme

et sa disponibilite pour etre l'avocat des femmes aupres de ses pairs ;

- Considerant Paccueil chaleureux, les facilites et les sollicitudes accordes par

les Autorites administratives et politiques du Burkina Faso aux participants de

la reunion des experts et des Ministres du Comite "femmes et developpement'1

de la CEA;

Les Ministres du Comite "femmes et developpement" reunis le 5 avril 1999 a

Ouagadougou :

1. Expriment leur profonde gratitude a Son Excellence Monsieur Blaise

COMPAORE, President du Faso, ainsi qu'au peuple burkinabe.

Fait a Ouagadougou le 5 avril 1999

Le Comite "femmes et developpement"
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MOTION DE REMERCIEMENTS A SON EXCELLENCE MADAME ALICE

TTENDREBEOGO. MINISTRE DE LA PROMOTION DE LA FEMME

Considerant l'engagement particulier de Son Excellence Madame

Alice TIENDREBEOGO, Ministre de la promotion de la femme pour

faciliter la tenue de la reunion du Comite "femmes et developpement" de la

CEA a Ouagadougou;

Considerant les efforts personnels qu'elle a consentis pour la

reussite de la reunion des experts du Comite "femmes et developpement"

dont elle a preside I'ouverture ;

Considerant l'attention particuliere qu'elle a accordee aux experts et

aux Ministres en charge de la promotion de la femme ;

Les Ministres charges de la promotion de la femme du Comite "femmes

et developpement" de la CEA, reunis le 5 avril 1999 a Ouagadougou,

Remercient Madame le Ministre Alice TIENDREBEOGO pour sa

constante sollicitude et sa disponibilite.

Fait a Ouagadougou le 5 avril 1999

Le Comite "femmes et developpement"
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MOTION DE REMERCIEMENT A SON EXCELLENCE MONSIEUR K. Y.

AMOAKO, SECRETAIRE EXECUTIF DE LA COMMISSION DES NATIONS

UNIES POUR L'AFRIOUE

- Considerant 1'engagement particulier de Son Excellence K. Y. AMOAKO,

Secretaire executif de la CEA pour la promotion de la femme africaine en general et en

particulier pour la mise en oeuvre de la Plate-forme d'action de Dakar et du

Programme d'action de Beijing en particulier ;

- Considerant les efforts personnels consentis par Son Excellence Monsieur K.

Y. AMOAKO, pour la prise en compte effective des questions relatives aux femmes

dans tous les programmes de la CEA ;

- Considerant son initiative de rattacher le Centre africain pour la femme au

Secretaire executif en relevant au rang de Division ;

- Considerant Pexcellente organisation du 40eme anniversaire de la CEA, la

pertinence du theme de la Conference « Les femmes africaines et le developpement

economique : Investir dans notre avenir » et du succes de ses travaux ;

- Considerant la nouvelle impulsion donnee au Centre africain pour la femme

par sa Directrice, Madame Josephine OUEDRAOGO ;

- Considerant son appui pour la tenue des reunions du Comite "femmes et

developpement" et de la 6kme Conference regionale africaine sur les femmes prevue en
novembre 1999;

Les Ministres charges de la promotion de la femme, de la famille, des affaires

sociales et de la solidarite du Comite "femmes et developpement" de la CEA, reunis le

5 avril 1999 a Ouagadougou (Burkina Faso);

Remercient Son Excellence Monsieur K. Y. AMOAKO, pour sa constante

soilicitude et disponibilite et l'encouragent en particulier a continuer a sensibiliser tous

les bailleurs de fonds pour le succes de la 6eme Conference regionale africaine sur les

femmes.

Fait a Ouagadougou le 05 avril 1999

Le Comite "femmes et developpement"
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RECOMMANDATIONS POUR L'ACCELERATION DE LA MISE EN

(EUVRE DE LA PLATE-FORME D'ACTION DE DAKAR ET DU

PROGRAMME D'ACTION DE BEIJING ADRESSEE A SON EXCELLENCE

MONSIEUR BLAISE COMPAORE, PRESIDENT DU BURKINA FASO,

PRESIDENT EN EXERCICE DE L'OUA

- Considerant la contribution importante des femmes a la vie politique,

economique et sociale de la nation ;

- Considerant la Plate-forme d'action de Dakar et le Programme d'action de

Beijing qui preconisent la valorisation du role et de la place des femmes dans

les differents secteurs du developpement ainsi que l'engagement pris par les

chefs d'Etats africains pour la mise en ceuvre de ces Plates-formes.

- Considerant les efforts accomplis par les differents chefs d'Etats africains pour

rapplication effective des textes pris en faveur de l'egalite des sexes et les

mesures prises en soutien au role economique des femmes ;

- Considerant Ie statut des structures responsables de la promotion de la

femme dans les differents pays et la faiblesse des moyens humains, financiers et

logistiques mis a leur disposition ;

- Considerant l'insuffisance de la representation des femmes aux instances de

decision des Etats africains membres de l'OUA et leur faible implication dans le

processus de decision sur des questions concernant le bien-etre de la societe ;

- Considerant la tenue prochaine de la 6e Conference regionale africaine sur les

femmes pour T evaluation a mi-parcours de la Plate-forme d'action de Dakar et

du Programme d'action de Beijing en novembre 1999 a Addis-Abeba,

Les Ministres charges de la promotion de la femme, de la famille, des affaires

sociales et de la solidarite, membres du Comite "femmes et developpement" de

la CEA, reunis le 5 avril 1999, a Ouagadougou, recommandent:
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- Le renforcement du statut et des capacites humaines et financieres des

departements charges de la promotion de la femme et l'octroi de moyens

adequats pour leur permettre d'assurer la mise en oeuvre et Ie suivi de la Plate-

forme d'action de Dakar et du Programme d'action de Beijing ;

- L'application du systeme de quota institue par les Nations-Unies pour la

participation effective des femmes au sein des institutions etatiques et elues

(Gouvernements, parlements, partis, Conseil economique et social, Conseils

municipaux) et la mise en place d'un mecanisme de suivi-evaluation,

- La nomination des femmes aux postes de decision du Secretariat general de

I'OUA selon le meme systeme de quota,

- La formation des dirigeants nationaux a 1'approche "genre" en vue de la prise

en compte de cette approche "genre11 dans les politiques, les programmes et les

projets de tous les departements ministeriels.

- La creation d'un poste de conseiller "Genre et developpement" aupres de

chaque Chef d'Etat.

- L'inclusion systematique des femmes aux reunions des organes statutaires de

rOUA, au moins une femme dans chaque delegation nationale des pays.

- La participation effective des Ministres aux reunions des instances chargees

de la promotion des femmes.

Fait a Ouagadougou Ie 5 avril 1999

Le Comite "femmes et developpement"
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Annexe 1

LISTE DES PARTICIPANTS / LIST OF PARTICIPANTS

Algerie

Madame BELBAL Aldjia

Sous-directeur

Ministere de la Solidarite Nationale et de la Famille

Palais du Gouvernement - ALGER

Tel: 213-373-64-22

Madame MOHAND AMER Nadia

Sous-directeur charge de la femme

Ministere de la Solidarite Nationale et de la Famille

Palais du Gouvernement - ALGER

Tel: 213-2-73-64-33

Fax:213-2-73-64-39

73-59-96

Monsieur KAMEL Youcefi

Conseiller

Ambassade d'Algerie a Ouagadougou

Ouagadougou (Burkina Faso)

Tel: (226) 30-64-01

Cameroun

Son Excellence

Madame Aissatou YAOU

Ministre de la Condition feminine

Yaounde (Cameroun)

Tel: (237) 22 98 85

Fax:(237)23 25 50

Monsieur MANGA Dieudonne

Directeur de la Promotion Socio-Economique de la Femme

Ministere de la Condition Feminine

Yaounde (Cameroun)

Tel: (237) 22-98-85

Fax:(237)23-65-39

Cote d'lvoire

Son Excellence

Madame Leopoldine COFFIE-TIEZAN

Ministre de la Famille et de la promotion de la femme

Abidjan (Cote d'lvoire)

Tel: (225) 21 77 02

Fax: (225) 21 44 61
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Madame KOUTOUA Marie Laure Koroho

Chargee d'Etudes

MFPF B.P. V 200 Abidjan

Abidjan (Cote d'lvoire)

Fax : 225-21-44-61

Ethiopie

Monsieur YALEW Haddis

Senior Expert in Women's Affairs Dept. of

Ministry of Agriculture,

Addis-Ababa; Ethiopia

Tel: 251-1-51-42-40

Maroc

Son Excellence Monsieur Mohamed SAID SAADI

Secretaire d'Etat aupres du Ministre du developpement social,

charge de la famille et de l'eriance

Rabat (Royaume du Maroc)

Tel:

Fax: 00212 7671348

Madame El BOUKILI Neziha

Chargee du Programme de Promotion de la Femme

Tel: (212) 7755386/674766/674794

Raoud Al Andalous Im. Azzhro

App.2. Souissi - Rabat - MAROC
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Republique centrafiiccdne

Son Excellence

Madame Anne-Marie NGOUYOMBO

Ministre de la promotion de la famille, des affaires sociales

et de la solidarite nationale

Bangui (Republique centrafricaine)

Tel:

Fax: 00 236 61 7389

Madame RAMADAN Marguerite

Directrice Generale de la Promotion de la Femme

Bangui (Republique centrafricaine)

Tel: (236) 61-43-70

Madame MANGUE Philomene

Directrice de I'Espace Enfants

Bangui (Republique centrafricaine)

Rwanda

Son Excellence Marie Claire MUKASINE

Secretaire Generale du

Ministere du Genre et de la Promotion de la Femme

B.P. 963 Kigali (Rwanda)

Tel: (250) 76455

Fax : (250) 77543

Senegal

Madame Khady FALL N'Diaye

Conseiller Technique

Directrice du Projet d'Appui aux Groupements de Promotion Feminine

f BAD/FND
w

Ministere de la Famille de l'action sociale et de la solidarite nationale

Dakar (Senegal)

Tel: (221) 824-15-54

Fax:(221)854-15-54

Tunisie

Son Excellence

Madame Neziha Zarrouk

Ministre aupres du Premier Ministre charge des

affaires de la Femme et de la Famille

Tunis (Tunisie)

Tel:

Fax:(216)34 9900
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Monsieur Boutheina GRIBAA

Ministere des Affaires de la Femme et de la Famille

Tunis (Tunisie)

Fax:216-34990

Intergovernmental Organization (IGOs)

African Development Bank (ADB)

Ms. Laeticia Theresa Mukurasi

Senior Gender Specialist

Environment and Sustainable Development Unit

African Development Bank (ADB)

01 BP 1387/B.P.V. 316

Abidjan, Ivory Coast

Tel : 225-204604

Fax : 225-205033

Organisation ofAfrican Unity fOAU)

Dr Mary Maboreke

Chief, Women's Unit, OAU

P.O.Box 3243

Addis Ababa, Ethiopia

Tel: 251-1-517700

Fax:251-l-511092/5178 44

National Non-governmental Organizations (NGOs)

Mrs. Monique Kabore

Association des Femmes Pag-La Yiri Zabre

B.P.335

Ouagadougou (Burkina Faso)

Tel: (226) 36 34 00

Fax:(226)3124 21

Ms. Ben Mahi Malika

Presidente de I'Association Marocaine pour la Promotion

de la Femme rurale (1'AMPFR)

Residence Irchad, Secteur 13/Sl

No.3, Hay Raid

Rabat (Maroc)

Tel: (212-07) 71 31 69

Fax : (212-07) 70 15 65 (212-7-772792) PNUD

Fax Amper: 212 7-77-6703

Ms. Ida M. Wanendeya

Vice Chairperson

P.O.Box 6972

Uganda Women's finance Trust Ltd

Kampala, Uganda

Tel: (256-41) 26 64 93/341275

S Ql
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Ms. Amelia Zambeze

National Coordinator,

Mozambique National Association for Rural

Women in Development (ANRU)

P.O.Box 1892

Karl Marx Av. 617

Maputo, Mozambique

Tel: 258-1-422809-428214-3016312

Fax:258-1-422893

Ms. Tiebe Aregay

Region 14

Women's division

P.O. Box 62349

Addis-Abeba, Ethiopie

Tel: 251-1-55 20 44

Fax:251-1-55 20 20

w
Regional & Sub-regional Organizations (NGOs)

Ms. Kavita Ramdas

President

The Global Fund for Women

425 Sherman Avenue, Suite 300

Palo Alto, California 94301-1823

USA

Tel:

Fax: 001 650 328 0384

UMA

Mme MENDILT Saida

Conseiller

Union du Maghreb arabe (UMA)

27 RN OQBA - Rabat - MAROC

Fax: (212-7) 772 693

Ms. Apollonia Kerenge

Eastern and Southern African

Management Institute (ESAMI)

P.O.Box 3030

Arusha, Tanzania

Tel: 255-(0) 57-8383-88

Fax : 255-(0)57-8285

Ms Mitikie Georges

Chairperson

C/O The Eastern African Sub-Regional Support Initiative

for the Advancement ofWomen (EASSI)
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P.O.Box 24965

Kampala, Uganda

Tel/Fax: (256-41)54 3 9 95

Madame MONNE Fatimata Bernadette

Vice-Presidente AFAO/Burkina

CNRST Ouaga Burkina Faso

Ouagadougou (Burkina Faso)

Tel: 32-46-48/43-64-21

Ressource Persons

Dr Eusebe Alihonou

Directeur General du Centre Regional

pour le Developpement et la Sante

B.P. 1822

Cotonou (Benin)

Tel: (229) 30 00 01

Fax: (229)30 12 88

Ms. Pauline Biyong

President

League for Woman and Child Education

B.P. 14702

Yaounde, Cameroun

Tel: (237) 22 40 01

Fax : (237) 23 14 53

Email: Pauline.biyong@Comnet.Com

Ms. Kibora Ada Souleymane

Regional Director

Alliance Cooperative Internationale Bureau Regional pour l'Afrique de I'Ouest

01 B.P. 6461

Ouagadougou (Burkina Faso)

Tel: (226) 30 73 28

Fax: (226)30 73 29

Ms. Florence Iheme

Manager, Training and Development National

Centre for women in Development

P.M.B. 185

Institute on Development Studies University of Sussex

Brighton BNI 9RH

Tel/Fax : 441 273 422 966(until the end of August)

Abuja, Nigeria

Tel: 09-234-2481

Fax : 09-234-0607
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Mr. John K. Monyoncho Maina

Central Bureau of Statistics

P.O. Box 30266 Nairobi - KENYA

Tel : 254-2-2258955/34092

Fax : 254-2-333030/245354

ECA Sub-regional Development Centres (SRDCs)

North Africa /Afrique du Nord

Madame ANDRIANASOLO Aimee

Economiste

CDSR/CEA

CDSR/ANB.P. 316

Tel: (212-9)32-23-46/47

Fax : (212-9)34-03-57

Tanger-MAROC

West Africa /Afrique de VQuest

Madame Dorothy IWUJI

Gender Focal Point

Centre de developpement sous-regional

pour l'AfHque de l'Ouest

B.P. 744

Niamey (Niger)

Tel : (227) 722961, 722788 direct: (227) 723825

Fax : (227) 722894

CentralAfrica/Afriaue Centrale

Madame Anne-Mane BAKYONO

Centre de developpement sous-regional

pour PAfiique centrale

Point focal genre

B.P. 836

Yaounde (Cameroun)

Tel: (237) 231461

Fax:(237)233185

Invitees

Madame Ouedraogo Awa

Secretaire Generale de RECIF et Coordonnatrice Marche Mondiale

B.P. 01 B.P 6473 Ouagadougou 01

Ouagadougou (Burkina Faso)

Tel: (226) 3119 33

Fax:(226)3122 25

Email: @ recif@ fasonet-bf

Madame Aster Zaoude

Conseiller regional de l'UNIFEM

BP154
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Dakar (Senegal)

Tel: (221) 823 5207

Fax:(221)823 5002

E-mail: unifsen@,telecomplus. sn

Madame Fatimata LEGMA

Coordinatrice de ('Association Internationale des Femmes francophones

OlBP6295Ouaga01

Ouagadougou (Burkina Faso)

Tel: (226) 316513

Fax:(226)314590
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Observateurs

Burkina Faso

Madame OUEDRAOGO Aminata

Coordinatrice Generale

Union Panafricaine des Femmes de 1'Image

01 B.P. 3888 Ouagadougou 01

Ouagadougou (Burkina Faso)

Tel: (226) 43-05-69/32-43-90

Madame CISSE/SAWADOGO Rita

Secretaire a l'Organisation

Association «Nous les Femmes»

B.P. 9829 Ouagadougou 06 / 01 BP 6473 Ouaga 01

Ouagadougou (Burkina Faso)

Tel: (226) 36-44-01

Madame KANAZOE Josephine

Documentaliste

Secretaire Generale REFLO/B

01 B.P. 488 Ouagadougou

Ouagadougou (Burkina Faso)

Tel: (226) 36-04-20/30-61-09 ou 10

Fax: (226) 30-06-76

Madame KABORE Madeleine

Consultante en Developpement Organisationnel/Personne ressources

01 B.P. 1444 Ouagadougou 01

Tel: (226) 36-13-83

Email: Kelemence @ fasonet.bf

Madame OUEDRAOGO Assetou

S/C KABORE Monique

Association Paag-la-Yiri

Ouagadougou (Burkina Faso)

Madame OUEDRAOGO Aminata

Presidente Comite Service

Zonta Club de Ouaga

01 B.P. 3888 Ouagadougou 01

Ouagadougou (Burkina Faso)

Tel: 43-05-69/32-43-90

Madame OUANGRAOUA/SORGHO Madeleine

S.G. delaCOAFEB

Coordination des ONGs/Associations femmes du Burkina

01 B.P. 59 Ouagadougou B-F

Ouagadougou (Burkina Faso)

Tel: 32-45-67/68 post 507 Bu

36-19-03 D
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Madame ZERBO Maria

Membre/Bureau COA/FEB

01 B.P. 5445 Ouagadougou 01

Ouagadougou (Burkina Faso)

Madame LEGAMA Fatimata

Conseiller Technique du Ministre

Association Internationale des Femmes Francophones

01 B.P. 6295 Ouagadougou 01

Ouagadougou (Burkina Faso)

Tel: 31-24-88

Fax:31-45-80

Madame DRABO Josephine

Secretaire Generate/AFED

01 B.P. 580

Ouagadougou (Burkina Faso)

Tel: 36-09-79

Monsieur KOGDADer

Chef de Service ONU/Institutions Specialises

Ministere des Affaires Etrangeres

01 B.P. 7038 Ouagadougou 01

Ouagadougou (Burkina Faso)

Tel: 32-44-49

Madame SALAMBERE Alimata

Observateur pour la Francophonie

Agence de la Francophonie

01 B.P. 266 Ouagadougou 01

Ouagadougou (Burkina Faso)

Tel: (226)36-09-28

Madame ILBOUDO R. Clemence

Conseiller Technique du Ministre de la Promotion de la Femme

Expert pour le Burkina

B.P. 303 Ouagadougou 01

Ouagadougou (Burkina Faso)

Tel : 36-09-79/80
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Secretariat

Equipe du Burkina Faso :

Madame SIDIBE Kadidia

Ministere des Enseignements Secondaire, Superieur et de la Recherche Scientifique

Coordonnatrice Generate du Comite de Reflexion et d'Action

pour l'Education des Filles au secondaire et au superieur

Ouagadougou (Burkina Faso)

Tel: B :(226) 32-48-68

D:(226) 31-54-80

Madame OUATTARA Mariame

Directrice des Affaires Juridiques et de l'Habilitation de la Femme

Ministere de la Promotion de la Femme

B.P. 303 Ouagadougou

Ouagadougou (Burkina Faso)

Tel: 36-39-80

Fax : 36-09-79

Madame SAWADOGO Marie Josephe

Directrice de la Coordination des Actions en faveur de la Femme

B.P. 693

Ouagadougou (Burkina Faso)

Tel: 36-09-80 Bur

36-27-57 Dom

Monsieur KOANDA Sabne

Docteur Hydraulicien, charge de la legislation de l'Eau

MEE/DGH

Ouagadougou (Burkina Faso)

Tel: 32-43-32

Madame COULffiALY Mariatou

Ministere de la Promotion de la Femme

BP 303 Ouagadougou

Ouagadougou (Burkina Faso)

Tel : (226) 36-09-80

Fax 36-09-79

Madame ZOUNGRANA Elisabeth

Ministere de la Promotion de la Femme

BP 303 Ouagadougou

Ouagadougou (Burkina Faso)

Tel: (226) 36-09-80

Fax 36-09-79

Madame ZIO Solange

Ministere de la Promotion de la Femme

BP 303 Ouagadougou

Ouagadougou (Burkina Faso)

Tel: (226)36-09-80
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Fax 36-09-79

Madame ILBOUDO Olga

Chargee d'Etudes

MESSRS

BP 4707 Ouagadougou

Ouagadougou (Burkina Faso)

Tel: (226) 38-80-43

Mademoiselle COMPAORE Aline

Ministere de la Promotion de la Femme

BP 303 Ouagadougou

Ouagadougou (Burkina Faso)

Tel: (226) 36-09-80

Fax 36-09-79

Mademoiselle TRAORE Fatoumata

Ministere de la Promotion de la Femme

BP 303 Ouagadougou

Ouagadougou (Burkina Faso)

Tel: (226) 36-09-80

Fax 36-09-79

Madame ZABRE/KOURAOGO Halimata

Ministere de la Promotion de la Femme

BP 303 Ouagadougou

Ouagadougou (Burkina Faso)

Tel: (226) 36-09-79

Fax 36-09-79

Monsieur Belemvire GABRIEL

Ministere de la Promotion de la Femme

BP 303 Ouagadougou

Ouagadougou (Burkina Faso)

Tel: (226) 36-09-79

Fax 36-09-79

Monsieur KABORE Abdoulaye

Ministere de la Promotion de la Femme

BP 303 Ouagadougou

Ouagadougou (Burkina Faso)

Tel: (226) 36-09-79

Fax 36-09-79

CEA/Centre Africain pour la .Femme

Madame Josephine OUEDRAOGO

Directrice,

BP 3005, Addis-Abeba, Ethiopie

Fax: (251) 1512785

Tel: (251) 1511263
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Madame Framboise WEGE

Responsable des questions economiques

BP 3005, Addis-Abeba, Ethiopie

Fax: (251) 1512785

Tel: (251) 1518919

E-mail: wege.uneca@un.org

Madame Hannah Tiagha

Responsable des questions de droits de la Femme

BP 3005, Addis-Abeba, Ethiopie

Fax: (251) 1512785

Tel: (251) 1517200

E-mail: Htiaghafglun.org

Madame Hilda Tadria

Conseiller Regional pour les questions economiques

BP 3005, Addis-Abeba, Ethiopie

Fax:(251)1512785

Tel: (251) 1517200

E-mail: Htadria@un.org

Monsieur Alemayehu Haile

Charge de 1'administration des projets

BP 3005, Addis-Abeba, Ethiopie

Fax:(251)1512785

Tel: (251) 1517200

Monsieur Ebenezer First Quao

Traducteur

BP 3005, Addis-Abeba, Ethiopie

Tel: (251) 1517200

Monsieur Etienne KABOU

Traducteur

BP 3005, Addis-Abeba, Ethiopie

Tel: (251) 1517200

Ms. Carolyn Macha

Senior secretary

BP 3005, Addis-Abeba, Ethiopie

Fax: (251) 1512785

Tel: (251) 1517200

Ms. Hannan Mohamed

Secretaire bilingue

BP 3005, Addis-Abeba, Ethiopie

Fax: (251) 1512785

Tel: (251) 1517200
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Annexe 2

Listes des membres du Comite Femmes et Developpement

Pays

Algerie

Burundi

Cameroun

Republique centrafricaine

Congo

Congo / Republique Democratique

Cote d'lvoire

Ethiopie

Kenya

Maroc

Nigeria

Rwanda

Senegal

Airique du Sud

Tanzanie

Tunisie

Zambie

Zimbabwe

ONG rurales

Association des Femmes Pag-La Yir Zabre, Burkina Faso

Association marocaine pour la promotion de la femme rurale (AMPER)

Uganda Women Entrepreneurs Association Ltd.

Mozambique National Association for rural Women in Development (ANRU)

Association camerounaise des femmes ingenieurs en agriculture (ACAFIA)

Association des Femmes rurales, Ethiopie

Fondation d'assistance aux communautes de base au Congo

ONG resionales et sous-regionales

AFWE

CAWTHAR

CREDIF

EASSI

Global Fund for Women

PAWO

RASEF

RESEFAC

Union Maghrebine des Associations de Femmes

WAWA

WILDAF
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OIG

OUA

BAD

CEDEAO

COMESA

IGAAD

CEAC

UMA

SADC

CEPGL

Personnes ressources

M. Eusebe Aiihonou, Centre national hospitalier universitaire Benin

Mme Pauline Biyong, League for Women and Child Education, Cameroun

M. Kibora Ada Souieymane, Alliance Cooperative Internationale, Burkina Faso

M. John K. M. Maina, Central Bureau of Statistics, Kenya

Mme Florence Iheme, Training and Development National Centre for Women in

Development, Nigeria

M. Hassan A. Sunmonu, Organisation de l'unite syndicale africaine

Mme Nebiha Gueddana, Partenariat "Initiative Sud-Sud" dans le domaine de la

population et du developpement, Tunisie.
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ANNEXE 3

REPARTITION GEOGRAPHIQUE DES PAYS PAR SOUS-REGION

Afrique de I'Est

Burundi

Comores

Congo (RDC)

Djibouti

Erythree

Ethiopie

Kenya

Ouganda

Rwanda

Seychelles

Somalie

Tanzanie

Afrique Australe

Afrique du Sud

Angola

Botswana

lies Maurice

Lesotho

Madagascar

Malawi

Mozambique

Namibie

Swaziland

Zambie

Zimbabwe

Afrique de l'Ouest

Benin

Burkina Faso

Cap-Vert

Cote d'lvoire

Gambie

Ghana

Guinee

Guinee Bissau

Liberia

Mali

Niger

Nigeria

Senegal

Sierra Leone

Togo

Afrique du Nord

Algerie

Egypte

Libye

Maroc

Mauritanie

Soudan

Tunisie

Afrique Centrale

Cameroun

Centrafrique

Congo

Gabon

Guinee Equatonale

Sao Tome Principe

Tchad
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Distr.: LIMITEE
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avrill999

Original: FRANCAIS

COMMISSION ECONOMIQUE POUR L'AFRIQUE

Centre africain pour la Femme

Reunion du Comite Femmes et Developpement

2-5 avril 1999, Ouagadougou (Burkina Faso)

Projet de programme des travaux du Comite des Experts

Vendredi 2 avril:

8:30-9:00 Seance d'ouverture par Son Excellence Mme Alice Tiendrebeogo, Ministre de la

promotion de la femme, Burkina Faso (point 1)

- Discours par Mme Josephine Ouedraogo, Directrice, Centre africain pour la femme

(CAF)

- Discours par Mme Boutheima Gibraa, Presidente du Comite "femmes et

developpement", Tunisie

- 9 :00 - 9 :30 Presentation du Programme des travaux (point 2)

- Par Mme Josephine Ouedraogo, Directrice, Centre africain pour la femme (CAF)

- Presidee par Mme Mukasine Marie Claire, Rwanda

9 :30 - 9 :45 Presentation des membres du Comite (point 3)

- Presidee par Mme Mukasine Marie Claire, Rwanda

9 :45 - 10 :30 La mission du Comite Femmes et Deveioppement dans le cadre des nouvelles

orientations de la Commission economique pour i'Afnque (point 4)

- Par Mme Josephine Ouedraogo, Directrice, Centre afiicain pour la femme (CAF)

- Presente par Mme El Boukili Neziha, Maroc

10:30-10 :45 Pause cafe



10 :45- 11 :30 Presentation du Rapport d'activites du Centre africain pour la Femme et des Centres

Sous-regionaux pour le Developpement pour la periode d'avril 1997 a mars 1999 et de

son programme de travail pour le biennium 2000-2001 (point 5)

- Par Madame Hannah Tiagha, CEA

- Presidee par Mme Boutheina Gribaa, Tunisie

11 :30- 13 :00 Rapport de la 43eme session de la Commission de la Condition de la Femme

(point 6)

- Par Madame Francoise Wege, CEA

- Presidee par Mme Belbal Aldjia, Algerie

13 :00- 15 :30 Pause dejeuner

15 :30- 17 :00 Contribution du Comite au theme de la Conference des Ministres de la CEA (point 7)

- Par Madame Josephine Ouedraogo, Directrice, Centre Africain pour la Femme

- Presidee par Monsieur Manga Dominique, Cameroun

17:00-17:15 Pause cafe

17:15-18 :00 Information sur le processus de preparation de la Sixieme Conference regionale africaine

sur les femmes (point 8)

- Par Madame Josephine Ouedraogo, Directrice du CAF

- Presidee par Mme El Boukili Neziha, Maroc

Samedi 3 avril

8:30-9 :30 Modalites de renouvellement des membres du Comite Femmes et Developpement (point

9)

- Par Mme Francoise Wege, CEA

- Presidee par Mme Mitikie Georges, Ethiopie

9 :30 - 10 :30 Points d'information (point 10):

- Rapport sur la Campagne contre la violence a regard des femmes

- Par Mme Aster Zaoude, UNIFEM

- Rapport sur les activites du Comite des Femmes africaines sur la Paix et le

Developpement

- Par Mme Hannah Tiagha, CEA

- Presidee Mme Khady Fall NDiaye, Senegal

10:30-10:45 Pause cafe



10 :45- 11 :30 Point d'information (suite du point 10)

- Rapport sur "la Marche des femmes en Tan 2000"

- Par Mme Awa Ouedraogo, RECIF

11 :30- 12 :30 Examen des points a soumettre a I'attention du President du Burkina Faso, President en

exercice de 1'OUA (point 11)

- Par Mme Josephine Ouedraogo, Directrice, Centre Africain pour la Femme

- Presidee par Mme Celine Yoda, Burkina Faso

12 :30- 13 :00 Questions diverses (point U)

13 :00- 15 ;00 Pause dejeuner

15:00-20:00 Libre

(preparation du Rapport du Comite des Experts par les Rapporteurs)

21 :00- 22 :00 Lecture et adoption du Rapport du Comite des expets (point 13)

Restitution sur les propositions des points a soumettre au President

- Adoption du rapport

- Presidee par Mme Boutheina Gribaa, Tunisie
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COMMISSION ECONOMIQUE POUR L'AFRIQUE

Centre africain pour la Femme

Reunion du Comite'Femmes et Developpement

2-5 avril 1999, Ouagadougou (Burkina Faso)

RAPPORT DE LA REUNION D'EXPERTS DU COMITE

FEMMES ET DEVELOPPEMENT



INTRODUCTION

1. La reunion des experts du Comite "femmes et developpement" s'est tenue a Ouagadougou

(Burkina Faso), les 2 et 3 avril 1999, sur invitation de Son Excellence Monsieur Blaise

Compaore, President du Faso et President en exercice de l'OUA. Elle a ete organisee par le

Centre africain pour la femme en collaboration avec le Gouvernement du Burkina Faso.

PARTICIPATION

2. Ont pris part aux travaux : 8 pays membres du Comite "femmes et developpement"

(Algerie, Cameroun, Cote d'lvoire, Maroc, Republique centrafricaine, Rwanda, Senegal et

Tunisie), des representants des organisations non gouvernementales, et quatre personnes

ressources.

3. Etaient egalement represented le Burkina Faso, l'OUA, la BAD, le PNUD et 1TJNIFEM (la

liste des participants figure a l'annexe 1).

CEREMONIE D'OUVERTURE

4. La ceremonie d'ouverture, presidee par le Ministre de la promotion de la femme du Burkina

Faso, Son Excellence Mme Alice Tiendrebeogo, a eu lieu le 2 avril 1999 a 9 heures en presence

du Ministre de Integration regionale du Burkina Faso, Son Excellence Mme Bernadette Sanou,

du Ministre de la condition feminine de la Republique du Cameroun, Son Excellence Mme

Aissatou Yaou et du Ministre des affaires sociales, de la promotion de la famille et des

handicapes de la Republique centrafricaine, Son Excellence Mme Anne-Marie Ngouyombo.

5. Cette ceremonie a ete marquee par trois allocutions.

6. Mme Boutheina Gribaa, representante du Ministre delegue aupres du Premier ministre,

charge des affaires de la femme et de la famille de Tunisie, Presidente du Comite "femmes et

developpement" a remercie le Burkina Faso et la Commission economique pour TAfrique (CEA)

pour leurs efforts en faveur de l'integration de la femme dans le processus du developpement.

7. Elle a souligne que cette reunion du Comite "femmes et developpement" intervient apres la

revision de sa composition et de son mandat. Elle a declare que s'inspirant du processus de

democratisation, le Comite compte desormais des representants de la societe civile et

d'organisations sous-regionales et regionales ainsi que des experts de questions relatives a la

femme et au developpement.

8. Elle a precise que la reunion porte notamment sur les cadres et moyens institutionnels,

juridiques, humains et financiers a meme d'accelerer la mise en osuvre de la Plate-forme d'action

africaine et du Programme d'action mondial, sur la recherche de ressources financieres et sur la

preparation de la sixieme Conference regionale africaine sur les femmes.

9. Elle a souhaite plein succes a la reunion, rehaussee par la presence de personnalites et

d'experts connus pour leur militantisme et leur engagement en faveur de la femme.



10. Au nom de M. K. Y. Amoako, Secretaire executif de la CEA, Mme Josephine Ouedraogo,

Directrice du Centre africain pour la femme (CAF), a souhaite la bienvenue aux participants et

remercie les autorites pour leur accueil et leur collaboration.

11. Elle a rappele que le Comite regional africain de coordination de l'integration de la femme

au developpement (CRAC) a ete cree sur recommandation de la premiere Conference regionale

africaine sur les femmes tenue a Nouakchott en 1977, avec pour mission, notamment, d'assister et

de conseiller la CEA en matiere d'integration de la femme au developpement, de veiller a la mise

en oeuvre des recommandations issues des concertations africaines, de mobiliser des ressources

pour ce faire, d'assurer le suivi et 1'evaluation des activites menees au niveau sous-regional et

d'organiser la Conference regionale africaine sur les femmes.

12. Elle a releve que c'est a la faveur des nouvelles orientations strategiques de la CEA que le

CRAC a pris l'appellation Comite "femmes et developpement" et que sa mission a ete elargie. Le

Centre africain pour la femme en assure le secretariat et facilite la mise en oeuvre de ses

resolutions.

13. Elle a souligne qu'en depit des moyens existants, les donnees statistiques sur lesquelles

reposent les priorites nationales ne tiennent pas suffisamment compte des objectifs du

Programme d'action de Beijing. Elle a indique que ces objectifs sont toujours consideres comme

"la cinquieme roue de la charrette" et que les programmes de developpement ne prennent pas

reellement en compte le role economique des femmes.

14. C'est pourquoi, elle a ajoute que lors de la prochaine Conference des ministres africains des

finances et des ministres responsables du developpement economique et social et de la

planification, le Comite "femmes et developpement" s'efforcera de faire orienter davantage l'aide

et les ressources publiques vers les secteurs ou la main-d'oeuvre feminine est majoritaire, l'objectif

etant de mettre en ceuvre des strategies influant sur la destinee des femmes et, partant, des

populations les plus defavorisees.

15. La Directrice du CAP a enfin souhaite aux participants des echanges fructueux et

benefiques pour le developpement du continent.

16. Le Ministre de la promotion de la femme, Son Excellence Mme Alice Tiendrebeogo, a

souhaite la bienvenue et un agreable sejour aux participants qui ont effectue le deplacement a

Ouagadougou. Elle a ensuite felicite Mme Ouedraogo, Directrice du Centre africain pour la

femme, pour le travail appreciable qu'elle mene sur le terrain pour aider les departements charges

des femmes et les organisations feminines a atteindre les objectifs qu'ils se sont fixes dans la mise

en oeuvre de leur politique de promotion de la femme.

17. Apres avoir rappele les objectifs du Comite "femmes et developpement", Mme le Ministre

a souligne les attentes de cette reunion. Elle a rappele que le Comite "femmes et developpement"

a notamment pour mission d'examiner les progres accomplis dans la mise en oeuvre de la Plate-

forme d'action africaine et du Programme d'action mondial.

18. Elle a souligne que si les progres en faveur des femmes sont le fruit du combat qu'elles

menent sans relache, ils ne sauraient etre soutenus et durables sans l'appui de gouvernements



convaincus de l'important defi que constitue I1amelioration des conditions de vie et de travail des

femmes, qui ne peut que profiter a la population tout entiere.

19. EUe a ensuite declare ouverte la reunion des experts du Comite "femmes et developpemerit"

et souhaite plein succes aux travaux.

ADOPTION DE L'ORDRE DU JOUR ET DU PROGRAMME DE TRAVAIL

20. L'ordre du jour ci-apres a ete adopte sans amendements ainsi que le programme de travail

qui figure a Tannexe 2.

1. Ouverture de la reunion.

2. Presentation du projet de programme des travaux et mise en place du Bureau de la reunion.

3. Presentation des membres du Comite.

4. Presentation de la mission du Comite "femmes et developpement" dans le cadre des nouvelles

orientations strategiques de la Commission economique pour TAfrique.

5. Examen du Rapport d'activite du Centre africain pour la femme et des Centres de

developpement sous-regionaux pour la periode avril 1997-mars 1999 et du Programme de travail

pour le biennium 2000-2001.

6. Rapport de la 43eme session de la Commission de la Condition de la femme avec mention

speciale sur la participation de l'Afrique et sur les resultats des discussions sur le Protocole

additionnel facultatif a la Convention sur l'elimination de toutes les formes de discrimination a

1'egard des femmes.

7. Contribution du Comite au theme de la Conference des ministres africains responsables des

finances, du developpement economique et social et de la planification (12-15 avril 1999): "Les

enjeux du financement du developpement en Afrique".

8. Information sur le processus preparatoire de la Sixieme Conference regionale africaine sur les

femmes.

9. Examen des modalites de renouvellement des membres du Comite "femmes et

developpement".

10. Points divers pour information :

- Rapport sur la campagne contre la violence a 1'egard des femmes

- Rapport sur les activites du Comite des femmes africaines pour la paix et le

developpement.

- Rapport sur la preparation de la marche des femmes en l'an 2000.

11. Examen des points a soumettre a l'attention du President du Burkina Faso, President en exercice

de TOrganisation de l'unite africaine.



12. Questions diverses

13. Examen et adoption du projet derapport.

Presentation des membres du Comite (point 3 de l'ordre du jour)

21. Mme Josephine Ouedraogo, Directrice du Centre africain pour la femme a precede a la

presentation des membres du Comite "femmes et developpement", repartis en cinq (5) categories:

• Les representants gouvernementaux

• Les representants des organisations de la societe civile

• Les representants des organisations et institutions specialises

• Les representants des organisations intergouvernementales regionales

• Les personnes ressources

22. La nouvelle composition du Comite est jointe en Annexe 3.

Presentation de la mission du Comite "femmes et developpement" dans le cadre des

orientations strategiques de la Commission economique pour I'Afrique (point 4 de l'ordre

du jour)

23. La Directrice du Centre africain pour la femme a presente le contexte dans lequel le Comite

aete cree en 1979.

24. Elle a rappele que ce Comite regroupe les representants des gouvernements charges des

questions feminines. Elle a souligne que le Comite est un organe subsidiaire de la Commission

economique pour l'Afrique et a pour role de conseiller les organes decisionnels et d'orienter les

strategies de developpement en faveur des femmes.

25. La Directrice du Centre africain pour la femme a note qu'en 1997, la Conference des

ministres a decide de reactiver le Comite. Aussi, ce Comite a-t-il change d'appellation pour

devenir le Comite "femmes et developpement".

26. Elle a ensuite presente le mandat du Comite dans le cadre des nouvelles orientations de la

Commission economique pour l'Afrique :

examiner periodiquement les progres accomplis dans la mise en osuvre de la Plate-forme

africaine et du Programme d'action mondial;

- harmoniser et coordonner les programmes sous-regionaux d'integration de la femme au

developpement;

- mobiliser les ressources necessaires a la mise en ceuvre des programmes d'action au

niveau sous-regional;

- organiser Fechange d'informations, de donnees et d'experiences sur les politiques

relatives a la promotion de la femme dans les differents Etats.



Rapport d'activite du Centre africain pour la femme et des Centres de developpement sous-

regionaux pour la periode ailant d'avril 1997 a mars 1999 et de son programme de travail

pour le biennium 2000-2001 (point 5 de l'ordre du jour)

27. Le Comite a examine le document E/ECA/ACW/CWD.1/99/5 portant sur les activites du

Centre africain pour la femme (CAF), pour la periode ailant d'avril 1997 a avril 1999. II a ete

presente par Mme Hannah Tiagha du CAF qui a rappele le contexte dans lequel les activites du

CAF ont ete executees, Elle a precise que la periode biennale consideree a ete, a plusieurs titres,

une periode de transition au cours de laquelle le CAF a du reorienter ses activites, conformement

aux nouvelles orientations strategiques de la CEA, afin d'etre plus pertinent, de maximiser son

impact et de renforcer le partenariat avec les parties interessees. D'autant que la CEA a

egalement decide de faire des questions relatives aux femmes un theme intersectoriel qui doit se

refleter dans tous ses programmes. Le CAF, qui a ete charge d'y veiller, avait besoin d'etre

renforce et convenablement equipe.

28. En consequence, il a ete directement rattache au Cabinet du Secretaire executif et son poste

de direction eleve au grade Dl, comme dans les autres Divisions. Une nouvelle Directrice a ete

nominee a la tete du Centre, dont le programme d'activite est devenu, comme ceux des autres

Divisions, un sous-programme de la Commission impliquant l'allocation d'un budget distinct.

Enfm, le CAF a ete erige en Division dotee de douze postes de cadres, dont la plupart sont encore

vacants.

29. Ces changements ont coincide avec la mutation du Comite regional africain de coordination

pour 1'integration de la femme au developpement (CRAC) en Comite "femmes et

developpement" (CFD). Cette evolution se traduit, notamment, par le fait que le CFD se reunit

desormais tous les deux ans.

30. Par consequent, les activites passees en revue couvrent une periode de deux ans et portent

sur la transition evoquee plus haut. Elles correspondent egalement aux activites prevues par le

Plan a moyen terme 1996-1999.

31. Elles s'articulent autour de cinq composantes, presentees comme suit:

Reunions

32. Le CAF a organise sept (7) reunions durant la periode :

• Une reunion d'experts sur les activites de reseau des femmes, afin de reflechir a des

strategies concretes ainsi qu'au role du CAF dans ce domaine;

• Quatre reunions sous-regionales de suivi: a Dakar (Senegal) pour l'Afrique de l'Ouest,

a Bangui pour l'Afrique centrale, a Rabat (Maroc) pour l'Afrique du Nord et aux

Seychelles pour l'Afrique de l'Est et l'Afrique australe. Ces reunions ont porte sur l'etat

de formulation des Plans d'action nationaux comme strategic de mise en oeuvre de la

Plate-forme d'action africaine et du Programme d'action mondial , la formulation

d'indicateurs de suivi et la preparation de rapports nationaux permettant d'evaluer la

mise en ceuvre de la Plate-forme d'action africaine et du Programme d'action mondial;



• La premiere reunion (en Janvier 1999) du Comite technique preparatoire mis en place

par le CAF en vue de la sixieme Conference regionale africaine ;

• Une Conference Internationale sur " Les femmes africaines et le developpement

economique : investir dans notre fiitur", qui a reuni plus de 1500 participants. Elle a

permis le dialogue entre les interessees et les decideurs sur les engagements pris afin

d'accelerer la promotion de la femme, a travers la Plate-forme d'action africaine et le

Programme d'action mondial. La Conference a recommande un certain nombre de

mesures novatrices a prendre a cet effet.

Publications

33. Pendant la periode consideree, un certain nombre de publications ont ete preparees:

- African Women Report: Post Conflict Reconstruction : A Gender Perspective;

Le premier Recueil de bonnes pratiques ;

- L'etat d'adhesion des Etats africains a la Convention sur ('elimination de toutes les

formes de discrimination a l'egard des femmes ;

- 53 brochures nationales sur le statut des femmes.

Formation

34. Des ateliers de formation ont ete organises a l'intention des cadres superieurs de la CEA, y

compris les coordonnateurs des activites relatives aux femmes dans les Divisions et les CDSR,

afin de les sensibiliser a Tapproche genre. Un voyage d'etude a ete egalement organise en Inde et

au Sri Lanka a l'intention des femmes-entrepreneurs et des representantes destitutions africaines

pour les sensibiliser a d'autres methodes de transformation, de stockage et de commercialisation

des denrees alimentaires. Un atelier de formation sur le leadership des femmes a ete organise a

l'intention des femmes-entrepreneurs.

Enquetes

35. Le CAF a mene deux categories d'enquetes, l'une sur la situation des droits fondamentaux

des femmes et de leurs droits au regard de la loi, dans le cadre familial, (au Kenya, en Ouganda,

en Tanzanie, au Ghana, en Guinee et au Senegal), l'autre sur l'acces des femmes a la terre dans

deux sous-regions : en Airique de l'Est (Kenya et Ouganda) et en Airique de I'Ouest (Burkina

Faso, Niger et Senegal).

Renforcement institutionnel

36. Les activites menees dans ce cadre ont vise a faciliter la creation du Comite des femmes

africaines sur la paix et le developpement et a appuyer la Federation africaine de femmes-

entrepreneurs.



Services de Conseils

37. Le CAF a fourni des services de conseils aux Etats membres dans les domaines de

Emancipation economique a travers des activites concernant, par exemple, le programme de

microcredit a l'intention des femmes-entrepreneurs de Maurice ; la conception du Plan d'action

national de Maurice sur la parite des sexes ; la formulation de la politique nationale de l'Afrique

du Sud sur la parite des sexes ; 1'integration des questions relatives aux femmes dans les

programmes de l'Institut africain de developpement economique et de planification (IDEP) et de

l'Institut international de recherche sur les cultures en zone tropicale semi-aride (ICRISAT).

38. II a egalement fourni des services de conseils en matiere de droits de la personne. En

Guinee et au Niger, son assistance a concerne la promotion des strategies permettant aux femmes

de mieux faire valoir les droits que Ieur reconnait la Convention sur l'elimination de toutes les

formes de discrimination a l'egard des femmes. Une assistance a egalement ete fournie pour

W I'elaboration d'un cadre juridique de promotion de la femme.

39. En conclusion, Mme Tiagha a declare que, tenant compte du Plan strategique pour 2000-

2005, le programme de travail de la periode 2000-2001 sera axe sur cinq volets prioritaires :

1'integration de l'approche genre dans les programmes de la CEA et des Etats membres ; l'appui

aux Etats membres dans la mise en oeuvre de la Plate-forme d'action africaine et du Programme

d'action mondial, a travers le suivi minutieux, a l'aide d'indicateurs appropries, des progres

accomplis ; la promotion du leadership des femmes par la sensibilisation des parlementaires et

des ONG ; l'amelioration des moyens de communication et d'information par la creation de bases

de donnees fiables ; l'appui pour l'utilisation de donnees desagregees par sexe par les Etats

membres.

Rapport d'activite du Centre de developpement sous-regional de l'Afrique de I'Ouest

40. Le Comite a examine le document SRDC-WA/5.4.2a/2/99 consacre au programme de

travail du Centre de developpement sous-regional (CDSR) de l'Afrique de I'Ouest pour 1997-

1999 et au programme de travail pour la periode biennale, 2000-2001.

41. Le Comite a note qu'en renforcant les centres de developpement sous-regionaux, la CEA a

cree dans chacun des cinq centres concemes un organe de liaison charge des questions relatives

aux femmes. Dans chaque CDSR, le coordonnateur des activites relatives aux femmes agit au

niveau sous-regional et, par voie de consequence, au niveau national.

42. Le programme de travail execute entre 1997 et 1999 a couvert les activites ci-apres:

a) integration des questions relatives aux femmes dans le rapport sur les conditions sociales et

economiques en Afrique de I'Ouest;

b) contribution a 1'integration des questions relatives aux femmes en matiere de securite

alimentaire, de production alimentaire viable, de gouvernance, de consolidation de la paix, de

reconstruction et de redressement;

c) lancement d'une banque traditionnelle aux profits des femmes rurales ;

d) atelier de formation des formateurs aux competences en matiere de leadership a l'intention

des femmes et des jeunes ,



e) assistance technique pour le suivi de la mise en oeuvre de la Plate-forme d'action africaine et

du Programme d'action mondial dans la sous-region ;

f) collaboration avec le CAF et la CEA ;

g) etablissement et presentation d'un questionnaire sur la ventilation des donnees par sexe en

matiere de contribution des femmes et des hommes aux facteurs de developpement

economique et social dans les Etats membres de l'Afrique de I'Ouest. Une formation a ete

dispensee sur {'utilisation de questionnaire pour reunir des donnees au Liberia.

h) Mise en application d'orientations permettant de creer des projets multidimentionnels viables

pour les ONG de femmes au Cap-Vert, en Gambie, au Liberia et au Niger.

43. Les enseignements tires au cours de cette periode appellent a :

a) renforcer la cooperation avec les grandes communautes economiques (CEDEAO, UEMOA et

MRU) pour y ameliorer la prestation des services et favoriser Integration des questions

relatives aux femmes dans les politiques legislatives et administratives ;

b) renforcer la cooperation avec les organismes publics et les ONG s'occupant de parite entre les

sexes;

c) harmoniser les actions du CDSR et des Divisions organiques de la CEA ;

d) creer davantage d'activites operationnelles pour ameliorer le niveau de vie des femmes rurales

et urbaines;

e) etablir dans les pays de plus fortes relations avec le systeme des Nations Unies afin d'assurer

une utilisation optimale des ressources humaines et financieres et d'y reduire le double

emploi;

f) affecter un budget suffisant aux programmes relatifs aux femmes et ameliorer la collaboration

entre le CAF et les CDSR.

44. S'agissant du projet de programme de travail pour 2000-2001, il prevoit les activites ci-

apres :

a) rapports sur l'integration des problemes relatifs a la parite des sexes dans les politiques et

dans les programmes de developpement;

b) reunion d'un groupe d'experts ad-hoc sur les directives permettant d'ameliorer l'echange

d'informations et les activites de reseau sur le site Internet de l'Airique de I'Ouest;

c) etude sur la securite alimentaire et le developpement durable, l'accent etant mis sur les

femmes et les groupes vulnerables en Afrique de l'Ouest;

d) formation des formateurs en matiere de formulation et d'execution de projets d'auto-assistance

generateurs de revenus pour les femmes ;

e) seminaires sur la gestion des relations entre population, agriculture et environnement, d'une

part, et les sexospecificites, d'autre part, en tant que theme intersectoriel.

Rapport d'activite du CDSR de FAfrique du Nord dans le domaine du genre / femme

45. La Representante du Centre de developpement sous-regional de I'Airique du Nord a

introduit son rapport en precisant qu'a la fin de la mission de la coordinatrice du Programme

"femme" pour l'Afrique du Nord en 1992, les activites du CDSR dans le domaine "femme et

genre" ont ete en quelque sorte mises en veilleuse et qu'elles n'ont ete reprises qu'en 1998 avec
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1'affectation au CDSR d'un fonctionnaire de la CEA pour assurer le suivi de toutes les activites

dans ce domaine.

46. A ce propos, le presentateur a informe la reunion qu'un specialiste de questions sociales

charge plus particulierement des questions "femme et genre" est en cours de recrutement au

niveau du CDSR. Neanmoins, malgre ces contraintes, le CDSR a entrepris une serie d'activites

qui peuvent etre resumees comme suit:

1997 :

47. Preparation d'une etude sur les «mesures et dispositifs permettant a la femme de jouer un

plus grand role dans le processus de developpement economique et social en Afrique du Nord».

1998-1999

1- Activites de liaison et de coordination notamment avec le Centre africain pour la femme

(CAF) pour la preparation et l'organisation des conferences et reunions dans le cadre du suivi

des recommandations et plans d'action resultant des conferences internationales, notamment

la Conference regionale de Dakar (1994), la Conference mondiale de Beijing (1995) et la

Conference internationale d' Addis-Abeba sur : "Les femmes africaines et le developpement

economique : investir dans notre avenir" (mai 1998).

2- Introduction du theme : "Genre" en Afrique du Nord dans l'ordre du jour de la reunion du

Comite intergouvernemental d'experts de 1'Afrique du Nord (Juin 1998).

3- Preparation d'un projet de document sur la creation et l'organisation d'un concours du

meilleur essai : "femme et genre". Initiee au Maroc dans une phase pilote, cette manifestation

litteraire et artistique a pour but de creer les conditions et les elements objectifs d'une reelle et

effective evolution de la situation et des droits de la femme dans la pratique quotidienne

sociale des pays d'Afrique du Nord.

4- Collecte et analyse des donnees et informations sur les questions de "femme et genre" au

niveau de CDSR.

5- Preparation d'une etude sur 1'egalite des sexes et renforcement du pouvoir economique et

social des femmes dans le contexte culturel de l'Afrique du Nord.

6- Organisation d'une reunion ad-hoc d'experts sur 1'egalite des sexes et renforcement du

pouvoir economique et social des femmes dans le contexte des normes culturelles de

l'Afrique du Nord (Octobre 1999).

7- Realisation de la phase pilote du projet de concours du meilleur essai "femme et genre".

48. Pour ce qui concerne le programme 2000-2001, les activites prevues sont la preparation

pour presentation a la reunion du Comite intergouvernementaf d'experts, d'une serie d'etudes et

de rapports, sur:
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- Les meilleures pratiques dans le domaine du microcredit pour les femmes et les jeunes

(2001);

- Les disparites sexuelles et culturelles en Afrique du Nord : problemes et defis ;

- Videntification et 1'analyse des approches et strategies performantes pour la reduction des

disparites en matiere de "genre" ;

- La preparation d'une publication technique sur : le renforcement du pouvoir des femmes

en Afrique du Nord ;

- La constitution d'une base de donnees sur les questions "femmes et genre" en Afrique du

Nord.

Rapport d'activite du Centre de developpement sous-regional de PAfrique centrale :

49. La representante du Centre de developpement sous-regional de 1'Afrique centrale a

presente le rapport intitule «Contribution du Centre de developpement sous-regional pour

1'Afrique Centrale».

50. Durant la periode 1997-1999, les activites relatives au "genre" ont consiste, dans un

premier temps, en la prise en compte de cette question dans 1'analyse annuelle de la situation

economique et sociale de la sous-region. Ensuite, des efforts ont ete faits pour integrer le "genre"

dans le cadre de la base de donnees sous-regionale du Centre.

51. Le Centre a contribue a l'organisation de reunions au niveau de la sous-region ainsi qu'a la

mise en place du Reseau des femmes d'Afrique centrale (RESEFAC). L'un des objectifs de ce

reseau coincide avec la priorite que le Centre s'est fixe, a savoir contribuer a Pintegration sous-

regionale. La mise en place effective de ce reseau ainsi que son operationnalisation constituent

une preoccupation majeure du CDSR-AC, qui a deja entrepris certaines actions, a cet effet.

52. La representante du Centre a egalement donne des indications sur le programme 1999 et

2000-2001 dans le domaine du renforcement de la question du "genre" dans les activites du

Centre. Les priorites dans ce domaine concernent :

• la dynamisation du RESEFAC ;

• P amelioration des donnees statistiques ;

• la poursuite des efforts pour integrer l'approche dans les rapports d'analyse du Centre

et la base de donnees.

53. Les actions dans ces domaines contribueront a ameliorer le statut de la femme dans la sous-

region.

54. Les difficultes rencontrees pour obtenir les donnees selon le "genre" ont ete soulignees. En

outre, lors de differentes rencontres aux niveaux international et sous-regional, il a ete releve que

la non-disponibilite de donnees desagregees par sexe constituait une lacune. L'une de ses causes

est le manque de dialogue entre les producteurs et les utilisateurs de donnees. Le programme que

le Centre voudrait mettre en place des cette annee a pour objectif, entre autres, de contribuer a

susciter ce dialogue, de sorte que les services statistiques soient encourages a produire ces

donnees.
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55. Dans les discussions qui ont suivi ces presentations, les participants ont souligne la

necessite de renforcer la communication entre les CDSR et leurs Etats membres, d'une part, et

entre le CAF et les Etats membres, d'autre part. Us ont egalement souligne la necessite de la

diffusion des etudes et travaux de recherche effectues et des rapports des reunions organisees aux

niveaux regional et sous-regional, en vue de favoriser les echanges d'experiences.

56. L'importance des donnees statistiques a ete relevee. Les participants ont encourage les

initiatives en vue d'ameliorer ces donnees. II a ete suggere que des rencontres soient organisees

aux niveaux sous-regional et international pour etudier cette question. Les Etats membres ont ete

par ailleurs invites a repondre aux questionnaires qui leur sont adresses pour la collecte de

donnees.

57. Au regard de la diversite des programmes de travail d'un CDSR a un autre, du CAF aux

differents CDSR, ainsi que la tres grande performance du CAF par rapport a celle des CDSR, les

participants ont suggere une harmonisation des programmes pour qu'au niveau sous-regional de

meilleures performances puissent etre enregistrees.

58. La cooperation entre le CAF et les organismes des Nations Unies pour la mise en place de

programmes de formation a ete suggeree. Certaines clarifications sur le role de la CEA ont ete

necessaires. La CEA joue essentiellement un role de plaidoyer, d'orientation des programmes de

developpement, et a l'inverse de certains organismes des Nations Unies, elle n'apporte pas

d'appui financier, la mise en ixuvre des projets et programmes.

59. Le CAF, dans le souci d'apporter un appui technique aux differentes structures, a recrute

deux conseillers regionaux, l'une specialiste du renforcement du pouvoir economique des

femmes et l'autre specialiste des droits fondamentaux des femmes. Les services de ces conseillers

ainsi que ceux des autres conseillers de la CEA sont gratuits et peuvent etre offerts aux Etats

membres sur simple demande. Les participants ont ete invites a exprimer leur demande.

60. Les participants ont aussi souligne rimportance du mouvement associatif feminin qui

depuis la Conference de Beijing a besoin d'etre redynamise. Us ont suggere qu'un site Internet

soit cree pour discuter des questions des femmes.

Rapport sur la 43eme session de la Commission de la condition de la femme ( point 6 de

l'ordre du jour)

61. L'introduction de ce point de l'ordre du jour a d'abord evoque les principales fonctions de

la Commission de la condition de la femmes qui sont d'assurer la preparation des conferences

mondiales sur la femme, de veiller a la mise en oeuvre des resolutions de l'Assemblee generale

relatives a la promotion de la femme et de formuler des recommandations a l'Assemblee generale

par le biais de TECOSOC.

62. La session s'est tenue du ler au 19 mars 1999. Elle s'est deroulee en meme temps que la

session du groupe de travail a composition non limitee charge d'elaborer un projet de protocole
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facultatif a la Convention sur ['elimination de toutes les formes de discrimination a regard des

femmes. Du 15 au 19 mars, la Commission a mis en place un Comite preparatoire de la session

extraordinaire de 1' Assemblee generale prevue en Tan 2000.

63. Les principaux themes examines par la Commission ont ete :

• Le suivi de la quatrieme Conference mondiale sur les femmes. Deux domaines cles du

Programme d'action ont fait l'objet de debats : la sante et les mecanismes institutionnels

• L'examen et revaluation de Implication du Programme mondial de Beijing.

• L'elaboration d'un projet de protocole facultatif a la Convention sur relimination de

toutes les formes de discrimination a 1'egard des femmes

• La preparation de la session extraordinaire de l'Assemblee generate intitulee «Les

femmes en Tan 2000 : egalite entre les sexes, developpement et paix pour le XXIeme

siecle»

64. Concernant la Sante, la Commission a reaffirme 1'attachement au chapitre de la Plate-forme

d'action relatif a la sante, en accordant une attention particuliere a certaines questions telles que

la mortalite maternelle, la sante sexuelle et reproductive, les maladies sexuellement

transmissibles notamment, le SIDA, la sante mentale, Timpact de l'environnement et le sujet des

recherches medicates. Elle a par -ailleurs affirme qu'un consensus sur le domaine critique des

femmes et de la sante ne peut etre obtenu qu'a condition de ne pas remettre en cause le

Programme d'action mondial.

65. S'agissant des mecanismes institutionnels, la Commission a souligne qu'ils doivent etre

renforces et places a un niveau gouvernemental eleve pour avoir Tinfluence requise afin que les

questions sexo-specifiques soient prises en consideration dans tous les champs d'action des

gouveraements.

66. Parmi les mesures identifiees en vue de renforcer 1'efficacite des structures

gouvernementales de promotion de la femme figurent la mise sur pied de mecanismes de cornpte-

rendu ; la creation d'un partenariat avec la societe civile, la mise a disposition de ressources

financieres et humaines suffisantes ; la mise en action d'une volonte politique forte et soutenue et

la recherche de l'appui de la cooperation internationale.

67. Au sujet de la Convention sur relimination de toutes les formes de discriminations a l'egard

des femmes, le projet de protocole facultatif a ete adopte a l'unanimite par la Commission de la

condition de la femme apres quatre ans de negotiations intenses par le groupe de travail. Le

projet n'accepte pas de reserves. Un projet de resolution d'habilitation a ete egalement adopte.

68. II a ete note que le 20eme anniversaire de la Convention sur relimination de toutes les

formes de discrimination a l'egard des femmes sera celebre en decembre 1999. L'adoption par

consensus du protocole additionnel facultatif a ete souhaitee pour la commemoration de cet

evenement, en particulier du fait que 163 Etats sont deja parties a la Convention.

69. Pour ce qui concerne 1'evaluation de la mise en osuvre de la Plate-forme de Beijing, la

Commission a note la suggestion de proceder a 1'evaluation des progres realises en mettant

1'accent sur :
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- les bonnes pratiques, les initiatives positives, les lecons a tirer, les exemples

d'utilisation d'indicateurs qualificatifs et quantitatifs ;

- les obstacles rencontres et les strategies mises en place pour les surmonter; les

nouvelles initiatives et actions.

70. Une importante proposition a ete d'identifier de nouvelles mesures et initiatives a travers

1'examen de themes majeurs tels que :

• la globalisation et les problemes economiques qu'elle engendre ;

• les femmes, la science et la technologie et Isere de 1'information ;

• 1'acces au leadership ;

• la securite humanitaire et sociale.

71. Les questions suggerees pour faciliter ranalyse ont ete :

• la volonte politique de creer un environnement propice a la mise en oeuvre de la Plate-

forme ;

• le developpement des capacites pour la promotion de la femme et la promotion de la

perspective du genre ;

• la recevabilite et le suivi de la mise en ceuvre de la Plate-forme d'action ;

• la cooperation et le partenariat pour la mise en oeuvre de la Plate-forme d'action ,

• l'assistance aux femmes et aux petites filles qui subissent la discrimination et celles

qui vivent dans les conditions desavantageuses.

72. S'agissant de la preparation de la session speciale, l'objectif principal est de proposer le

programme de la session, les themes et la structure de meme que la participation des ONG a la

session. A ce sujet, la Commission a convenu que la session speciale devrait examiner :

- devaluation des progres realises dans la mise en oeuvre des strategies prospectives de

Nairobi pour la promotion de la femme qui portera sur les douze domaines critiques ;

- Les nouvelles initiatives qui permettront de realiser l'egalite des sexes au cours du

prochain millenaire.

73. Les exposes et les debats sur ce point ont ete axes sur :

• le partenariat entre hommes et femmes dans la promotion de l'egalite des sexes ;

• les femmes et le leadership ;

• la necessite de centrer les effets nefastes de la mondialisation tout en aidant mieux les

femmes a saisir les chances qu'elle offre ,

• la necessite d'integrer la problematique femmes dans les analyses et decisions

budgetaires.

74. Quant a la participation des organisations non gouvernementales a la session, la

Commission a conclu que la session sera ouverte aux organisations accreditees a Beijing et celles

qui ont le statut d'observateur aupres de l'ECOSOC. Les modalites de leur participation seront

definies au cours de la prochaine session speciale de la Commission de la condition de la femme.
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1) Creer une culture d'etablissement et d'utilisation de statistiques ventilees par sexe de maniere

generate et en particulier dans les Ministeres des finances et de la planification.

2) Allouer des budgets de maniere a tenir compte des questions d'e'quite entre les sexes ou

d'equilibre entre les sexes a partir d'une evaluation participative et reelle des besoins.

3) Prevoir des allocations budgetaires et un calendrier pour former les decideurs a integrer les

questions relatives aux femmes et a planifier en tenant compte de ces questions.

4) Au niveau regional, les membres du Comite "femmes et developpement", devraient

participer, en qualite d'experts, aux Conferences des ministres africains des finances et des

ministres responsables du developpement economique et social et de la planification.

5) Compte tenu de l'engagement a mettre en ceuvre la Plate-forme d'action africaine et le

Programme d'action mondial, il faudrait creer au sein des ministeres un mecanisme de suivi

pour veiller a ce que ces engagements soient mis en ceuvre a temps, surtout sur le plan

budgetaire.

6) Assurer une coordination effective de l'aide exterieure afin que le pourcentage de l'aide

destinee aux projets feminins et a la promotion de la femme soit respecte. En outre, les

gouvernements devraient instituer un mecanisme de contrepartie des fonds alloues aux

programmes relatifs aux femmes.

7) II faudrait instituer un mecanisme de negotiation de remise des dettes en echange de fonds

nationaux destines a la resolution des problemes concernant les femmes et des problemes

d'inegalite entre les sexes.

Information sur le processus de preparation de la sixieme Conference regionale africaine

sur les femmes (point 8 de l'ordre du jour)

85. Ce point de l'ordre du jour a ete introduit par Mme Josephine Ouedraogo, Directrice du

CAF, qui a donne les deux grands objectifs de la sixieme Conference regionale africaine sur les

femmes:

• evaluer la mise en ceuvre de la Plate-forme d'action africaine et du Programme d'action

mondial;

• preparer la participation de l'Afrique a la session speciale sur Beijing +5, c'est-a-dire en

l'an 2000

86. Elle a indique que la premiere reunion preparatoire de la sixieme Conference regionale sur

les femmes, qui s'est tenue a Addis-Abeba le 26 et 27 Janvier 1999, a mis en place le Comite

technique preparatoire. Ce Comite comprend les membres du Bureau du Comite "femmes et

developpement", 1'OUA, la BAD, les institutions regionales et les organismes des Nations Unies,

les coordonnateurs des questions relatives aux femmes, dans les CDSR.

87. Lors de cette reunion, le CAF a informe les participants qu'il y aurait des ONG, des

delegues des associations des femmes rurales et urbaines, des representants de jeunes et au moins

un communicateur par delegation. En tenant compte de ce profil de representation, chaque

delegation compterait 27 membres, ce qui porterait a 2000 le nombre de participants a la

Conference.
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75. Au cours du debat qui a suivi la presentation du rapport, les participants ont ete informes

que la BAD applique desormais a ses prets un critere qui subordonne le niveau des credits alloues

aux Etats membres a la mise en oeuvre d'une politique de developpement tenant compte des

disparites entre les sexes.

76. L'importance des mecanismes nationaux a ete soulignee ainsi que la necessite de creer des

instruments pour leur permettre de rendre compte des actions entreprises et de mesurer

revolution de la condition de la femme.

77. Un appel a ete lance aux pays pour le renforcement du partenariat entre les mecanismes

nationaux et les nombreuses organisations de la societe civile.

78. Les participants ont fait remarquer que les pays doivent accorder plus d'attention aux

questions de sante des femmes surtout a la sante reproductive parce qu'elles affectent la

productivity de ces dernieres. Dans ce sens, il faudra mener des actions concretes en ne se

limitant pas a la sante preventive.

Contribution au theme de la reunion de la Conference des ministres africains des finances

et des ministres responsables du developpement economique et social et de la plan ifieation

prevue du 6 au 8 mai 1999 (point 7 de l'ordre du jour)

79. Madame Josephine Ouedraogo, Directrice du Centre africain pour la femme, a fait

remarquer qu'il est tres important que le Comite contribue au theme de la Conference des

ministres pour marquer ainsi la presence des femmes.

80. Cette Conference des ministres traitera de deux themes cles :

a) les defis du financement du developpement en Afrique

b) I'efficacite de 1'aide au developpement

81. Ces deux themes sont lies dans la mesure oil il s'agit d'analyser les strategies pour accroitre

1'impact des financements sur le developpement en Afrique, qu'il s'agisse de credits ou de

subventions.

82. La contribution du Comite "femmes et developpement" a cette analyse est d'une grande

importance strategique dans la mesure oil la Plate-forme d'action africaine, partie integrante de la

Plate-forme mondiale consacre un chapitre entier aux questions financieres. Ce chapitre montre

que 20 % de I'aide publique devrait etre consacre aux programmes de developpement humain.

83. Un groupe de travail a ete mis en place pour affiner les propositions que le Comite devra

presenter comme contribution a la Conference des ministres. Le souci qui a anime les travaux est

d'aller toujours plus en detail dans la recherche et 1'arTectation des ressources financieres pour

mieux apprecier I'aide apportee a la promotion de la femme ou a I'action productrice des

femmes.

84. A Tissue des travaux, les recommandations suivantes ont ete adoptees:
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88. La Directrice du CAF a egalement propose que le Gouvernement et les ONG participent

tous a la Conference, qui se deroulera en une session unique.

89. Elle a precise que la sixieme Conference etant une reunion statutaire, les participants

devront fmancer eux-memes leur participation. Mais compte tenu des difficultes financieres que

pourraient rencontrer les ONG, la CEA pourrait inciter les donateurs a contribuer a leur

participation. Mais, il a ete recommande aux participants de contacter les donateurs directement.

Le Comite preparatoire a egalement propose d'instituer des frais d'inscription de 50 dollars par

personne et de 100 dollars par institution sous-regionale ou regionale. Les fonds qui seraient

ainsi collectes contribueraient a alleger les frais de prise en charge de la Conference a Addis-

Abeba.

90. Elle a ensuite donne le programme de la Conference retenu par le Comite preparatoire :

91. Premier jour : presentation des rapports des gouvernements (synthese des rapports

nationaux a soumettre a la CEA), des ONG, de I'OUA, de la BAD et des organismes des Nations

Unies.

92. Deuxieme jour : douze ateliers seront consacres a 1'evaluation thematique des douze

domaines critiques ; chaque atelier portera sur un domaine critique.

93. Troisieme et quatrieme jours : presentation des rapports devaluation thematique en seance

pleniere.

94. Cinquieme jour : formulation du Plan d'action corrige pour 2000-2005 et formulation de la

Declaration de la sixieme Conference regionale.

95. Elle a indique que la deuxieme reunion du Comite preparatoire est prevue les 18 et 19 juin

1999 a Tunis. Elle a en outre releve que la CEA ne dispose pas de ressources pour couvrir les

frais de participations des pays a la Conference. La Tunisie a gracieusement offert la prise en

charge des frais de subsistance et d'hebergement des participants.

96. Elle a aussi fait part des reactions du Groupe africain sur le processus de la participation a

la sixieme Conference regionale sur les femmes lors de la 43erae session de la Commission de la

condition de la femme qui s'est tenue en mars 1999 a New York. Elle a precise que les critiques

ont porte essentiellement sur :

• le nombre important d'ONG participant a la reunion du Comite technique preparatoire, par

rapport aux gouvernements;

97. Pour sa part, la CEA considere qu'une Conference de 2000 participants serait trop lourde a

gerer, surtout que les incidences financieres de la Iogistique ne sont pas prevues au budget.

98. En conclusion, la Directrice du CAF a invite les participants a reflechir sur les questions

suivantes :

• Les ONG devraient-elles tenir un forum distinct de celui des gouvernements ?
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Quelle devrait etre la taille de la delegation de chaque pays et quelle proportion devrait etre

reservee aux ONG ?

Qui faudrait-il inviter a la deuxieme reunion technique preparatoire en Tunisie ?

99. Des participants ont souleve des questions sur les directives donnees par la Division de la

promotion de la femme a New York et par le CAF s'agissant de la preparation des rapports

nationaux sur la mise en ceuvre de la Plate-forme d'action africaine et du Programme d'action

mondial. Le probleme est de savoir s'il faut preparer deux rapports distincts et si les ONG

devaient egalement preparer le Ieur.

100. En reponse a ces questions, la Directrice du CAF a precise que chaque participant devait

prendre lui-meme en charge ses frais de participation, la CEA ne couvrant que les frais de

Iogistique, de traduction et d'interpretation a Addis-Abeba. En ce qui concerne les rapports

nationaux, la CEA n'en attend qu'un seul par pays ; le pays etant libre de suivre les directives de

New York ou de la CEA. Le manque d'harmonisation a ete deplore, d'autant que la CEA a fait

parvenir ses directives aux Etats membres bien avant New York. Pour ce qui est de la date limite

de soumission de ces rapports, le CAF a informe New York du souhait de certains Etats africains

de reporter le delai de la date du 30 avril au 31 juillet 1999 ; New York ne semble pas dispose a

retenir cette proposition. La CEA a propose que le rapport national reflete le point de vue tant

des gouvernements que des ONG.

101. Le Comite preparatoire a egalement propose que les membres du Comite "femmes et

developpement" soient membres des delegations nationales.

102. Les participants ont constitue un groupe de travail de sept personnes chargees d'examiner

plus en detail la representation des ONG au sein du Comite technique preparatoire et Ieur mode

de participation a la sixieme Conference regionale. Le groupe a presente les propositions

suivantes relatives a la composition des delegations nationales;

Delegations nationales :

- Gouvernementaux:

(dont les membres du Comite

"femmes et developpement)

- Parlementaires:

- Communicatrices:

multi-media

- ONG thematiques :

- Associations feminines :

Associations des jeunes :

Organisations regionales :

et sous-regionales

20

9

2

2

3

3

1

25

Agences des Nations Unies : 50
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• Agences bilaterales: 25

• Organisations Inter-gouvernementales : 15

• Volontaires : 15

Modalites de renouvellement des membres du Comite "femmes et developpement" (point 9

de l'ordre du jour)

103. Mme Francoise Wege a d'abord rappele les reformes intervenues au niveau des organes

subsidiaires de la CEA dans le cadre de sa restructuration. Elle a indique que le Comite "femmes

et developpement" a ete maintenu en tant que Forum des experts et decideurs charges d'orienter

la CEA en matiere de promotion de la femme.

104. Elle a souligne qu'il s'est avere necessaire de reexaminer la composition du Comite et le

mode de renouvellement de ses membres en vue d'assurer la participation de tous les acteurs

gouvernementaux, de la societe civile et des differents partenaires.

105. Au nombre des innovations introduces l'accent est mis sur :

• L'introduction des associations de femmes rurales afin qu'elles puissent defendre elles-

memes leurs interets;

• L'inclusion des personnes ressources (hommes et femmes) choisies sur proposition du

CAF et sur la base de leurs connaissances et de leurs experiences dans les domaines de

grande preoccupation des femmes africaines. Elles doivent apporter un appui technique

au Comite sur l'examen des points de l'ordre du jour ;

• La suppression des Comites sous-regionaux et la designation de nouveaux membres sur

la base d'un systeme de rotation tous les deux ans, par ordre alphabetique ;

• l'inclusion des representants de la societe civile, des ONG, des institutions regionales et

sous-regionales devra tenir compte des criteres de stabilite, de dynamisme sur le terrain,

d'esprit novateur, de participation aux reunions du Comite ;

• Le choix des membres devra chaque fois tenir compte de l'equilibre linguistique et

geographique ;

• Le renouvellement des membres se fera au 2/3 tous les 2 ans pour assurer une certaine

continuite.

106. Les debats ont porte sur :

- la representation des sous-regions par quotas;

- l'actualisation de la liste des ONG et 1'evaluation de leur impact sur le terrain ;

- le mandat du bureau actuel qui expire en Tan 2000. Le Comite a recommande le

renouvellement des membres gouvernementaux et des membres du Bureau en marge

de la sixieme Conference regionale de novembre 1999 a Addis-Abeba ;
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- la proposition de changer l'appellation du Comite "femmes et developpement" en

"genre et developpement". Cette proposition ne peut en realite etre approuvee que par

la Conference des ministres de la CEA ;

- le role important devolu aux Centres de developpement sous-regionaux de la CEA en

tant que mecanismes de communication et d'information. Ce role doit etre renforce.

107. La reunion a decide le renouvellement du bureau, en marge de la sixieme Conference

regionale de novembre 1999 a Addis-Abeba.

Points d'information (point 10 de I'ordre du jour)

Rapport sur la campagne contre la violence faite aux femmes :

108. Le rapport sur la campagne contre la violence faite aux femmes a ete presente par la

Directrice regionale de PUNIFEM, Madame Aster Zaoude.

109. C'est en effet sur Tinitiative de 1'UNIFEM que la campagne mondiale de lutte contre la

violence faite aux femmes a ete lancee a Beijing en 1995. En Afrique, la campagne regionale a

commence avec la Journee panafricaine des femmes, le 31 juillet 1998. Elle s'est intensifiee a

travers une forte mobilisation mediatique pendant la quinzaine consacree a cette lutte, du 25

novembre au 10 decembre, date de la commemoration du cinquantenaire de la Declaration

universelle des droits de l'homme.

110. La videoconference mondiale organisee par 1'UNIFEM, le 8 mars 1999, derniere Journee

mondiale de la femme du millenaire a permis de renouveler V engagement de la communaute

internationale au respect des droits humains des femmes.

111. Cette question n'a jamais connu autant de visibilite et n'a jamais suscite autant d'interet de

la part des gouvernements africains, des organismes des Nations Unies et des ONG. Des

avancees significatives ont pu etre enregistrees en matiere de sensibilisation et de formation des

magistrats, des policiers, des leaders communautaires et religieux grace a 1'engagement des

medias qui ont porte le debat au niveau national.

112. Le rapport de FUNIFEM a fait etat de nombreuses initiatives des pays africains appuyes

par le Fonds special mis en place a cet effet.

113. Parmi ces initiatives, le seminaire regional organise a Dakar en 1998, sur I'etat du droit en

matiere de violence faite aux femmes, a permis a une dizaine de pays africains de comparer leur

legislation nationale et de recommander les changements necessaires concernant notamment le

viol, les mutilations genitales feminines, les violences domestiques, le harcelement sexuel, les

manages forces et precoces.

114. Un rapport complet sur la campagne regionale est en cours de preparation et sera transmis

par 1'UNIFEM a T ensemble des participants.

115. Dans les discussions qui ont suivi cette presentation, les participants ont souligne

rimportance de cette campagne et la necessite d'en renforcer les acquis.
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116. A cet effet, la simplification des procedures d'acces au Fonds special et le renforcement des

capacites de relais de l'UNIFEM a l'echelle nationale ont ete suggeres.

117. Les participants ont releve le manque de moyens qui permettaient d'assurer le suivi de la

campagne par la mise en place et le renforcement de services d'appui/conseil aux femmes

victimes de violences et surtout par la sensibilisation et la mobilisation sociale.

118. II a ete propose de recenser les pays qui ont modifie leur legislation penale et ceux dont les

strategies de lutte contre les violences faites aux femmes meritent d'etre largement difrusees suite

au seminaire regional organise par l'UNIFEM a Nairobi le 8 mars 1999 sur les meilleures

pratiques en la matiere.

119. Dans le souci de maximiser I'impact des interventions de l'UNIFEM dans ce domaine, le

role de plaidoyer de I'OUA et l'appui financier du Fonds mondial pour les femmes ont ete

mentionnes pour illustrer la necessite de renforcer l'engagement des gouvernements et Paction

des associations sur le terrain afin que la femme africaine puisse jouir de ses droits humains a

l'abri de toutes les formes de violence qui Hmitent son epanouissement economique, politique et

social.

120. Madame Kavita RAMDAS, Presidente du Fonds mondial pour les femmes a felicite

l'UNIFEM pour ses efforts et en a profite pour presenter son organisation et proposer son

assistance pour le financement des activites que menent les femmes pour hitter contre la violence.

Rapport sur les activites du Comite des femmes africaines sur la paix et le developpement

121. Le rapport n'a pu etre presente en seance pleniere, compte tenu de 1'absence des membres

de ce Comite. Toutefois, il a ete distribue aux participants; ces derniers ont ete invites a le lire et

a transmettre leurs reflexions au secretariat de la CEA.

122. Le document a fait ressortir l'historique du Comite. Suite a la recommandation du Plan

d'action de Kampala sur les femmes, la paix et le developpement, de 1993, la CEA et l'OUA ont

entrepris de rendre operationnel le mecanisme propose, c'est-a-dire de faciliter la participation

active des femmes au processus de paix, au plus haut niveau. Pour ce faire, ils ont organise, en

novembre 1996 a Johannesburg, un Forum de leadership sur les femmes et la paix. A ce Forum,

le mandat du Comite et les criteres de selection de ses membres ont ete defmis. Par la suite, les

Etats membres ont ete invites a designer leurs representants tandis que la CEA et I'OUA ont ete

charges de selectionner ceux des ONG ainsi que les personnalites retenues a titre personnel. Le

Comite a ete finalement cree en mai 1998, comme annonce par M. Salim Ahmed Salim,

Secretaire general de l'OUA, lors de la Conference internationale organisee a l'occasion du 40™e

anniversaire de la CEA.

123. Lors de sa premiere reunion tenue en decembre 1998, le Comite a adopte ses termes de

reference et son reglement interieur. II a egalement elu les membres de son bureau et formule

son programme de travail pour 1999-2001. II a egalement reaffirme que son objectif est d'assurer
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la participation effective des femmes au processus de paix, en conseillant I'OUA et la CEA. Ses

fonctions ont ete reaffirmees comme suit:

• Faciliter et assurer la participation effective des femmes a toutes les actions de paix ;

• Promouvoir et appuyer la creation de reseaux en faveur de la paix ;

• Identifier, definir et chercher les experiences specifiques des femmes dans les conflits ;

• Veiller a formuler clairement les besoins et les preoccupations des femmes et des enfants

rerugies et deplaces;

• Renforcer les capacites de resolution pacifique des conflits ;

• Consigner les causes profondes des conflits dans toutes les situations ;

• Assurer le suivi de la mise en oeuvre de la Plate-forme de Dakar et du Programme d'action de

Beijing dans le domaine de la paix ;

• Instaurer des liens d'etroite collaboration avec la CEA et l'OUA.

124. Le Comite a sollicite l'assistance de la CEA et de l'OUA pour etre immediatement

operationnel. II a recu du Fonds de la paix de l'OUA un don de 100 000 dollars et de la CEA des

locaux et des equipements. La CEA a egalement offert de financer pendant six mois le traitement

de la Coordinatrice par interim du secretariat.

125. Pour les deux prochaines annees, les priorites du Comite sont de :

- mener une diplomatic preventive en effectuant des missions de paix ;

- collaborer avec d'autres organisations oeuvrant pour la paix ;

- appuyer les initiatives nationales en faveur de la paix ;

- mener une analyse approfondie des causes des conflits dans plusieurs situation.

126. Le Comite a 1'intention d'inviter d'autres institutions oeuvrant pour la paix a demander le

statut d'observateur aupres du Comite afin que Ie systeme d'alerte rapide de l'OUA puisse acceder

facilement a l'information disponible.

127. Le besoin le plus pressant du Comite est la mobilisation de ressources suffisantes pour

l'execution de ses activites.

Marche Mondiale des femmes de Tan 2000

Ce point de l'ordre du jour a ete presente par Mme Awa Ouedraogo, membre du Comite de

Coordination de la Marche Mondiale des Femmes.

128. L'idee de marcher au niveau mondial pour revendiquer que cessent la pauvrete et les

violences faites aux femmes est nee de l'experience des feministes du Quebec qui ont marche en

juin 1995 sur 200 km pendant 10 jours pour faire 9 revendications d'ordre economique adressees

au Gouvernement du Quebec.

129. Les objectifs poursuivis par la Marche mondiale sont de :

a) promouvoir l'egalite entre Thomme et la femme ;
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b) stimuler un vaste mouvement des groupes de femmes a la base, de facon a ce que la Marche

constitue un geste d'affirmation des femmes du monde ;

c) denoncer le patriarcat, le capitalisme dans sa forme neoliberale actuelle et apporter des

alternatives fondees sur l'egalite et la justice.

130. La Marche est paciflque du debut a la fin et les femmes s'engagent a valoriser la diversite

de leur mouvement.

131. Le scenario se realiserait en trois phases :

- une action nationale a la discretion de chaque pays ;

- une action regionale au choix de chaque continent;

- une action international a New York;

132. Les pays membres ont le libre choix de la date nationale de la manifestation. La Marche

africaine devrait preceder la date butoir du 15 octobre 2000 et sa reussite est fonction du succes

des actions nationales.

133. Les participants ont souligne que l'idee de la Marche est percue avant tout comme une

action mobilisatrice des femmes en leur qualite unique de femme. Us ont lance un appel a la

mobilisation responsable pour le succes du projet.

Points a soumettre a Inattention du President du Burkina Faso, President en exercice de

l'OUA (point 11 de l'ordre du jour)

134. Ce point a ete inscrit a l'ordre du jour de la reunion afin d'identifier les preoccupations sur

lesquelles le Comite souhaite attirer 1'attention des chefs d'Etats Africains, au prochain Sommet

de l'OUA.

135. La Directrice du CAF, apres avoir explique la nature des recommandations que le Comite

devrait fonnuler, a recueilli dans un premier temps les idees des participants et ensuite suggere la

mise en place d'un groupe de travail pour approfondir la question.

136. A Tissue de la presentation du rapport du groupe, les membres du Comite ont adopte les

recommandations ci-apres :

1) Femmes et politique

• Recommander qu'un quota de places soit reserve aux femmes au sein du

gouvernement, des parlements, des partis, du conseil economique et social et des

conseils municipaux des pays membres de l'OUA ;

• Demander que soit institue le suivi de cette mesure et qu'un compte rendu en soit

fait au Sommet des chefs d'Etat en 2005.
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2) Femmes, lois ou droits des femmes

'. • Elaborer des lois en conformite avec les conventions internationales de protection et

de promotion de la femme lorsqu'un vide juridique existe ;

• Faire ratifier la Convention sur 1'elimination de toutes les formes de discrimination a

Tegard des femmes;

• Harmoniser les lois nationales en vigueur avec les conventions internationales des

4 droits de femme, ratifiees par les Etats plus particulierement celles relatives a la

lutte contre toutes les formes de discrimination a l'egard des femmes apres avoir

* leve toutes Jes reserves, au plus tard en 2005 ;

• Faciliter la mise en place de mecanismes nationaux de protection des droits des

femmes.

3) Femmes dans les mecanismes de l'OUA

• Faire participer les femmes aux rencontres de l'OUA en incluant au moins une

femme dans chaque delegation nationale ;

• Nommer des femmes aux postes de decision du Secretariat general de l'OUA selon

le systeme des quotas ;

• Rattacher l'Unite chargee des questions de la femme au bureau du Secretaire general

de l'OUA

4) Genre et developpement dans les politiques nationales et internationales

• Encourager la formation des dirigeants nationaux a l'approche "genre";

• Creer un poste de conseiller "genre et developpement" aupres des chefs dEtat;

5) Communication entre chefs d'Etat et societe civile

• Mettre en place un cadre de concertation direct et permanent entre les chefs d'Etats

et les femmes.

6) Statut des departements nationaux responsables de la promotion des femmes

• Renforcer le statut et les capacites humaines et financieres des departements charges

de la promotion des femmes et Ieur dormer les moyens d'assurer le suivi de la mise

en oeuvre du Programme d'action de Beijing ;

• Prevoir dans ies budgets de chaque departement, la part qui revient au volet relatif a

la mise en ceuvre du Programme d'action de Beijing.

7) Femmes et economie

• Mettre en place des fonds speciaux pour faciliter l'acces des femmes rurales et

urbaines au credit;

• Veiller a ce que la lutte contre la pandemie du SIDA soit l'une des premieres

priorites des gouvernements.
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• Accelerer la mise en oeuvre du Programme d'action de Beijing afin qu'au bilan

global de Tan 2005, l'Afrique presente une image plus positive ;

Questions diverses (point 12 de l'ordre du jour)

137. Aucune question n'a ete soulevee au titre de ce point.

Examen et adoption du projet de rapport (point 13 de I'ordre du jour)

138. A la fin de leurs travaux, les experts du Comite "femmes et developpement" ont adopte le

rapport general sous reserve des amendements proposes.


